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CONSIDÉRATIONS PRÉLIMINAIRES
L'impôt de mutation par décès a été généralement admis par toutes les civilisations.
Il se justifie, en effet, par des considérations d'équité.
L'Etat assure aux citoyens la liberté et la sécurité des transmissions, n'est-il pas rationnel qu'il prélève, à titre rémunératoire et pour faire face aux dépenses nécessitées par le maintien de l'ordre public, une quote-part des valeurs, objet de ces transmissions ?
Les taxes successorales coïncident d’ailleurs avec une augmentation du patrimoine ; elles frappent la fortune acquise et non la fortune en formation ; elles portent sur un gain et non sur le produit d’un travail ou d’une épargne laborieusement amassée.
Aussi, à tous ces titres, sont-elles dignes de figurer au premier rang des ressources fiscales d’un pays démocratique comme le nôtre, à la condition toutefois d’être contenues dans des limites raisonnables.
Elles constituent un impôt direct proprement dit,
qui n'entraîne pour sa perception, d'autre obligation pour le redevable que celle de souscrire une déclaration au bureau de l’Enregistrement.
On a vu l’origine de cet impôt dans les droits dits de relief ou de rachat que percevaient, en France, sous l’ancienne monarchie, les Seigneurs féodaux, propriétaires éminents de leurs fiefs, lorsque survenait le décès de leurs vassaux. Cette redevance, due en échange de l'investiture, n’'atteignait pas les successions en ligne directe. Aux droits de relief et de rachat, deux édits de décembre 1703 et d'août 1706, vinrent ajouter le droit de centième denier, qui frappait tout contrat et acte translatif de propriété y compris les mutations par décès en ligne collatérale seulement. |
Or, une loi du 5 décembre 1790 apporta une profonde modification au régime fiscal antérieur. . -Elle supprimait tous les droits féodaux précédemment perçus, mais imposait toutes les transmissions mobilières et les successions en ligne directe.
Puis la loi du 22 frimaire an VIT organisa définitivement les règles de perception des droits d'enregistrement. Particulièrement, en matière de succession, elle établissait la liquidation de l'impôt sur l'estimation totale des biens transmis « sans
distraction des charges ».
Dans ces conditions, l’assiette de l'impôt était loin d’être équitable. Que faisait la loi de frimaire ? Elle basait la perception sur l'actif brut des hérédités. II n'est personne, si étranger qu'on le suppose aux matières économiques, qui n'ait été frappé de pareille injustice. L’excédent de l'actif sur les dettes doit seulement, et logiquement, être taxé. Aussi M: Leroy-Beaulieu s’élevaitil avec véhémence contre cette pratique inadmissible, prescrite par le législateur lui-même : |
« Bona non intelliguntur nisi deduclo ære alieno ».
« Rien, écrit cet auteur dans son traité de la Science « des Finances, n’égale comme excès de pouvoir et « comme outrage à la justice, l’usage suivi par le «fisc en France de taxer les successions sans en « déduire les dettes. Il est impossible de voir un « plus monstrueux abus de la force publique (1) ».
La réforme ne fut définitivement accomplie que par l’article 3 de la loi du 25 février 1901, qui s’exprime en ces termes: « Pour la liquidation et le « paiement des droits de mutation par décès, seront « déduites les dettes à la charge du défunt, dont
« l’existence, au jour de l'ouverture de la succession,
(1) Traité de la Science des Finances.
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« sera dûment justifiée par des titres susceptibles « de faire preuve en justice contre le défunt ».
Il est vrai de dire, qu’antérieurement à cette loi, la jurisprudence avait atténué considérablement la rigueur du principe de la non distraction des charges, ainsi que nous le verrons d'ailleurs, après avoir exposé l'historique de la réforme, dans la première partie de cette thèse.
Dans une seconde partie, nous examinerons en détail, le principe de la déduction des dettes, ses
formes et ses divers cas d'application.
LA
CHAPITRE I
Historique
La loi du 25 février 1901 a introduit, dans notre régime fiscal des successions, de profondes modifications. Une des plus importantes est le principe de la déduction des dettes. Elle réalise donc, en grande partie du moins, une réforme si longtemps désirée et d’ailleurs tentée depuis la plus haute antiquité.
Droit romain
Déjà, nous en rencontrons à Rome d'importants vestiges. L'empereur Auguste avait établi sur toutes les dévolutions héréditaires un impôt qui représen-
tait, en certains points, notre droit de succession moderne. Il se nommait vicesima heredilalis parce qu'il était de la 20° partie de l’hérédité. Mais, pour déterminer la valeur imposable, on déduisait de l'actif certains legs et toutes les dettes. Plus tard, Justinien supprima cette taxe à la suite des fraudes qu’elle avait entraînées et qui rendaient la perception extrêmement diflicile.
Régime féodal
Nous retrouvons la question sous le régime féodal, avec le droit du centième denier, auquel étaient assujetties les successions en ligne collatérale. Ce droit, remontant à l’année 1703, devait être payé seulement sur la valeur des biens immeubles, déterminée par le capital au denier 20 du prix de fermage ou dans le cas de non location, par la déelaration de l'héritier.
Bien qu'aucun texte n'existât sur la matière, il était d'usage à cette époque de déduire des valeurs héréditaires le cens et les rentes foncières. On considérait que la rente faisant partie du fonds, l’héritier ne recueillait véritablement que le surplus. C'était inexact, parce que le créancier n'avait, comme aujourd’hui, qu'un privilège sur le fonds pour assurer le paiement des arrérages. Mais la déduction était juste et les fermiers de l'impôt l’accueillaient favorablement. On décida même d'aller plus
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loin dans cette voie, et, pendant un certain temps, on étendit la défalcation à toutes les dettes hypothécaires et aux dettes chirographaires dûment justifiées. Toutefois, à la suite des plaintes des fermiers qui représentèrent fréquemment, au Conseil du Roi, les embarras que leur causait ce mode de liquidation et les fraudes qu'il suscitait, la jurisprudence rejela l’extension du principe. Ces considérations témoignent suffisamment de la résistance avec laquelle le contribuable accueillit à l’origine la perception du centième denier sur l'actif brut des hérédités. Mais l'impôt avait sa compensation dans l’affranchissement complet des transmissions mobilières par décès, et il finit par entrer dans les habitudes.
Période révolutionnaire
Aussi, lorsque la législation féodale disparut, à la Révolution, la loi pourtant si libérale du 17 décembre 1790, par laquelle l’Assemblée nationale remplaça les anciens tarifs, recueillit, sans y rien changer, les errements de la jurisprudence du Conseil.
Le décret du 14% thermidor an IV interdit même d'opérer, sur le revenu des immeubles transmis par décès, d’autres distractions que celles des rentes dûment justifiées.
De nouveau la question se présenta lors de la discussion de la loi du 22 frimaire an VII, et on cite
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assez habituellement, à ce sujet, les vives attaques de Jousselin, membre du Conseil des Anciens, contre le principe de la non déduction du passif. « On ne « doit, disait-il, compter la fortune du défunt qu'après « avoir déduit ses dettes. En vain pourrait-on repré- « senter les fraudes qui pourraient en résulter, car, « à l'égard des immeubles, on aura égard qu'aux « dettes hypothécaires dont les titres seraient repré- « sentés, avec affirmation que le montant était dû « äu jour du décès ; et à l'égard des meubles, en justifiant d’un inventaire en règle. N’est-il pas &« contre toute justice, contre les règles du pacte social, que l'État se trouve seul héritier au préju- « dice des héritiers légitimes ? et c'est cependant ce qui doit arriver chaque fois que le passif atteint à peu près le montant de l'actif (1) ».
Crétet répondit à ces motifs très sérieux en arguant des difficultés qui surgiraient inévitablement de la nécessité de liquider toute succession, contradictoirement entre le Trésor et les héritiers. Il prétendait, d'autre part, qu'il y aurait un scandale intolérable à placer les préposés dans un état permanent d’hostilité avec les familles. Cependant, personne ne se dissimulait l’injustice de la mesure, mais lapplication du principe contraire parut irréalisable et la résolution prise en faveur de la non déduction fut votée.
(1) Séance du 17 brumaire an VII.
Len Che
Jusqu'à la loi du 18 mai 1850 on soutint, avec quelque raison, qu'il existait une juste compensation dans le fait d’avoir affranchi de tout droit les transmissions mobilières ; néanmoins ce prétendu adoucissement cessa depuis la mise en vigueur du texte législatif précité.
Aspeet de la Réforme de 1819 à 1830
Déjà, vers 1819, au début de la Restauration, le baron Louis, Ministre des Finances, avait réuni une Commission prise parmi le haut personnel de l'Administration de l’Enregistrement aux fins d’étudier la distraction des charges héréditaires. Un projet de déduction du passif hypothécaire fut rédigé par la Commission, mais il ne vint jamais en discussion devant les Chambres.
Malgré cet échec, les tendances favorables allaient chaque jour grandissantes, et la Monarchie de Juillet, à la suite de lordonnance du 31 décembre 1838, décida que la Martinique, la Guadeloupe et la Guyane bénéficieraient du tempérament de la déduction des dettes : c'était un grand pas de fait.
La Révolution de 1848, avec ses idées d'égalité et de justice, devait tenter de nouveaux efforts el précipiter la réforme. Le 30 janvier 1849, M. Dérodé soumit à l’Assemblée Nationale un amendement tendant à la perception des taxes successorales sur l'actif net, déduction faite du passif ayant acquis date certaine avant le décès.
M. Hippolyte Passy, alors Ministre des Finances, s'éleva en ces termes contre cette proposition : « Il « s'agit, dit-il, ici d’une question dont l’Administra- «tion s’est certainement le plus souvent occupée, «elle a pour elle l’apparence de la justice, je le « reconnais. Mais toutes les fois que le Gouverne- « ment l’a examinée, il a reconnu qu'il y aurait une « perte immense pour le Trésor, des contestations « constantes et que définitivement on ouvrirait, ce « qu'il faut que les impôts n’ouvrent pas, une « source de fraude qui aménerait les inconvénients «& les plus graves (1). »
M. Crémieux revint encore sur le principe pour proposer d'admettre la défalcation des dettes hypothécaires et de toutes celles qui auraient date certaine avant la déclaration de succession, et il réclamait contre les auteurs d’une fausse énonciation la peine de l’emprisonnement ; il préconisait, en outre, l'établissement d’un tarif progressif qui affranchissait de tout droit les successions dont l'actif était inférieur à 2.000 francs. Cet amendement offrait la transaction la plus équitable entre les nécessités de la perception et les besoins d’en adoucir la rigueur.
Mais la Commission du budget, d'ailleurs peu disposée à inscrire dans la loi le principe de l'impôt progressif, répondit : « Ce mode de perception « abonde en impossibilités. À la vérité, il n’admet à
(1) Monileur du 26 janvier 1850.
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« la déduction des biens que les dettes enregistrées « ou ayant date certaine et c’est déjà déserter, dans « l'application, une partie du système. Mais quel « moyen pour le fisc de s'assurer que ces dettes ne « sont pas échues, puisqu'il arrive le plus souvent « que les actes libératoires ne sont pas enregistrés ? « Nous ne parlons pas des dettes éventuelles, indé- « terminées, conditionnelles, litigieuses, qui devien- « draient une source d’embarras pour la perception « qu'elles tiendraient en suspens ou qu’elles subor- « donneraient à des restitutions contraires aux règles « d’une sage comptabilité (1). »
_ On s’exagérait assurément les difficultés que rencontrerait en pratique la distraction des dettes, étant donné surtout que la législation d’un pays voisin offrait depuis 1817 l’exemple de déductions beaucoup plus absolues. En effet, une loi belge du 27 décembre 1817 autorisait la défalcation sur l'actif de l'hoirie de la plupart des dettes du défunt, depuis les engagements chirographaires jusqu'aux frais de dernière maladie etune autre loi belge du 17 décembre 1851 s'exprimait ainsi dans son article 3: « L’impôt sera exclusivement perçu sur la valeur « des immeubles situés dans le royaume et des rentes « et créances hypothéquées sur ces immeubles sis «en Belgique, déduction faite des dettes hypothé- « caires grevant les biens soumis à l'impôt. »
(1) Monileur du 26 janvier 1850,
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Ces dispositions avaient inspiré le législateur français, et le Gouvernement lui-même, en 1864, déposa un projet de réforme dans le même sens.
Les articles 6 et 7 étaient ainsi rédigés :
« Sur la déclaration des héritiers ou légataires, « seront déduites de la valeur vénale des immeubles « grevés d’hypothèques, et seulement jusqu’à concur- «rence de cette valeur, les dettes hypothécaires « inscrites et ayant pour objet une créance certaine « et déterminée au jour de l'ouverture de la succes- « sion. Pourront également être déduites les dettes « garanties par hypothèque légale, pourvu que le « montant de ces dettes puisse être établi au moment « de la déclaration par actes dûment enregistrés ».
La distraction du passif avait donc comme corollaire la substitution de la valeur vénale, en tant que base de perception, à l'estimation obtenue au moyen de la capitalisation au denier 20. Mais, encore une fois, ce projet n'aboutit point.
La question fut reprise en 1869: le Sénat, qui en avait été saisi par des pétitions nombreuses, l’examina dans les séances des 18 mars et 23 avril (1) où elle donna lieu à de très vives discussions.
M. Lacaze combattit en termes véhéments le système de l’an VIL. « L’impôt, disaitil, peut être injuste de deux « manières : il peut l'être par l’exagération, il peut « l'être par la violation de l'égalité proportionnelle:
(1) Moniteur des 18 mars et 23 avril 1869:
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« mais de ces deux injustices, celle qui blesse le € plus, celle que l'on supporte lé plus difficilement, « c’est l'injustice par violation de l'égalité propor- « tionnelle, c’est l'injustice par l'inégalité. Pour mon « compte, je ne crois pas l'être, mais si j'étais acculé « à cette extrémité de choisir entre l'injustice par « l’exagération de l'impôt et l'injustice par la viola- « tion de l'égalité, j'opterais pour la première », et il continue par des objections qui paraissent irréfutables et n’aboutirent néanmoins qu'à un renvoi au Gouvernement, chargé d'étudier les moyens de réaliser la réforme fiscale et cette réforme allait être mise à l'étude lorsque survinrent les événements de 1870 et de 1871.
Aspeet de la réforme de 18730 à 1893
A cette époque malheureuse où il fallait attendre des impôts le maximum de leur rendement pour faire face aux charges écrasantes qu’entrainaient les lourdes dépenses suscitées par l'armement et la guerre, On ne songea que très peu à aborder une réforme fiscale qui, tant de fois, avait échoué si prématurément. |
Néanmoins, dès le 8 septembre 1871, M. Folliet déposa sur le bureau de l'Assemblée Nationale un projet tendant à la déduction du passif héréditaire, qui fut pris en considération par la commission
d'initiative. parlementaire (V. Rapport de M. de
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Marcère, séance du 25 avril 1872). Mais les pouvoirs publics craignirent dé se lancer dans une expérience dangereuse. Les propositions de M. Méline en 1873 et de M. Benoit d’Azy en 1874 n’eurent pas
plus de résultat. La même année, M. Sebert
demanda l’abrogation du principe de la non-distrac-
tion des charges et compensait la perte qui en |
résultait pour le Trésor par une augmentation du tarif qui devait être porté en principal à 1.50 °/, en ligne directe ; à 3.50 °/, entre époux; à 7.50 °/, entre frères et sœurs, neveux et oncles; à 8.50 °/, entre grands-oncles et petits-neveux et à 10.50 °/, au-delà du 4° degré jusqu'au 11°, et à 11 °/, entre étrangers. La proposition de M. Sébert ne fut pas adoptée et celles de M. Cherpin, M. de Gasté, M. Pieyre et Raoul Duval qui se succédèrent eurent le même sort. | Déjà, en 1876, le Gouvernement chargea une commission spéciale, présidée par M. Léon Say et composée des notabilités du Parlement et de l’'Administration de l’Enregistrement, d'examiner toutes les difficultés se rattachant à la question et de préparer un rapport complet renfermant tous les renseignements de nature à éclairer la religion du législateur. Les travaux de cette commission tendaient à la déduction des dettes contractées par actes authentiques et liquides au jour de la succession : ils excluaient du bénéfice de la distraction les dettes conditionnelles ou échues plus de six mois avant le décès du débiteur et celles consenties au profit de
l'héritier reconnues par testament ou hypothéquées sur des immeubles situés à l'étranger.
Mais ce projet de réforme fut interrompu par les événements politiques et il ne fut pas suivi d’application. _.
M. Duché député, au cours de la discussion du budget de 1887, souleva à nouveau la question. « Le droit de succession, disaitl, se perçoit sur ce « que chacun recueille ou acquiert, déduction faite de la part qu'il doit supporter dans les dettes à la « charge de l'héritage. » L’amendement ne fut pas pris en considération,
Cependant les partisans de la réforme ne désarmaient pas et le 9 juin 1887, M. Borie demandait, pour la perception des droits de mutation par décès, la substitution de l'évaluation en valeur vénale, à l'estimation d’après le revenu avec déduction du passif hypothécaire ou chirographaire, reconnu par actes authentiques, ou même sous-seings privés ayant date certaine, un an avant le décès. Le préjudice causé au Trésor devait être réparé partiellement au moyen du relèvement de certains articles du tarif. Cette proposition fut rejetée.
Mais en 1888, la Commission du budget, dont M. Yves Guyot fut nommé rapporteur, vota la prise en considération des amendements présentés par MM. Duché et Borie. Le projet contenait deux innovations intéressantes : |
1° Déduction du passif restreinte aux dettes hypothécaires, à celles relatives à la profession du défunt,
SR) ee existantes au jour de l’ouverture de la succession et enfin aux dettes chirographaires reconnues par titres authentiques ou par actes sous-seings privés enreoistrés avant le décès ;
2 Établissement d'un tarif progressif perçu suivant la part recueillie dans l’hérédité par chaque ayant-droit. Cette tentative échoua de nouveau.
Plus tard, le Gouvernement lui-même constitua une Commission extra-parlementaire présidée par M. Boulanger, Sénateur, Directeur honoraire de l’'Enregistrement, chargé d'étudier et de préparer les bases de la déduction depuis si longtemps réclamée. Les travaux entrepris aboutirent à la déposition, par M. Tirard, Ministre des Finances, d’un projet qui autorisait une distraction de passif purement facultative. De deux choses l’une : ou bien les héritiers pouvaient demander la défalcation des dettes liquides au jour de l'ouverture de la succession et alors ils étaient tenus de prendre pour base d'évaluation la valeur vénale des immeubles, ou bien ils renonçaient à cette faveur et le droit proportionnel était perçu sur le revenu capitalisé au denier 30 des biens immobiliers. Pour compenser la perte imposée au Trésor, les tarifs, applicables aux successions en ligne collatérale et entre personnes non parentes, étaient majorés de 1 °/, en même temps qu'on proposait la simplification des formes de l'expertise et la majoration de 3 à 6 °/, de la taxe sur le revenu à percevoir sur les lots et primes de remboursement. L'approche des élections légis-
2 JR
latives empêcha la discussion immédiate de la résolution.
Mais, dès le début de la nouvelle législature, M. Rouvier, ministre des finances, reprit intégralement le projet. M. Jamais, nommé rapporteur, constata l'accord du (Gouvernement et de la Commission sur les points principaux de la réforme fiscale.
Toutefois, à l'inverse du projet'primitif, la Commission refusait aux contribuables le droit d’opter entre la déduction avec l'évaluation, en valeur vénale, des biens et la non-déduction, avec l'estimation, en revenu Capilalisé au denier 30. Elle voulait que le principe de la défalcation du passif fut établi sans aucune restriction et avec tous ses résultats.
Elle fixait, en outre, un minimum de valeur vénale en interdisant de descendre au-dessous du chiffre obtenu en capitalisant le revenu des immeubles par 20 ou 25 suivant que ceux-ci étaient urbains ou ruraux.
L'article 5 du projet frappait du double droit toute déduction entachée de fraude et l’article 6 tendait au rehaussement du tarif de l'impôt qui serait porté :
Entre oncles et tantes, neveux et nièces, à 7.50 °/, :
Entre grands-oncles et grand’tantes, petits-neveux et petites-nièces, cousins-germains, à 8 °/, :
Entre parents du 5° et 6° degré, à 9 °/, ;
Entre parents du 6° au 12° degré, à 10 °/..
Entre personnes non parentes, à 12 °/..
La Commission rejetait les articles 7, 8 et 9 ayant
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trait au nouveau mode de procédure de l'expertise, l'augmentation du droit de mutation par décès entre frères et sœurs, l'extension à l'Algérie des tarifs en vigueur en France pour les donations et les successions; elle acceptait les autres mesures de compensation proposées par le Gouvernement. Cette réforme ne donnait qu'imparfaitement satisfaction aux sentiments d'équité qui linspiraient, puis elle était fort incomplète ; elle excluait, en effet, la déduction du passif commercial et ce n'était pas un des moindres griefs qu’on pouvait lui faire.
Le projet Tirard, ainsi modifié, vint à l’ordre du jour de la Chambre du 12 Mars 1891 (1) et fut voté en première lecture dans son ensemble. — La Chambre renvoya, à une deuxième délibération, l'examen détaillé.
C'est à ce moment que M. Jamais devint soussecrétaire d'Etat aux Colonies et M. Boudenoot le remplaça comme rapporteur.
Ce dernier déposa, le 4 juillet 1892, un rapport supplémentaire, apportant quelques modifications au précédent. Il en différait notamment sur les points suivants :
Il autorisait la déduction des dettes résultant d'actes sous signatures privées, même de conventions verbales déclarées à l’'Enregistrement au moins un mois avant le décès ; il étendait aux intérêts et
(1) R. E., 833, page 689.
arrérages du terme courant la déduction primitivement réservée pour les capitaux ; il décidait que le passif constaté soit par actes authentiques, soit par actes sous-seings privés, ayant acquis date certaine un mois (au lieu de trois) avant le décès serait distrait de l’actif héréditaire ; enfin, il suffisait que les dettes soient liquides, non plas au décès, mais au jour de la déclaration de succession.
D'autre part, M. Boudenoot, aux termes du même rapport, proposait de donner une nouvelle base d'évaluation aux biens transmis en nue-propriété et en usufruit, soit entre vifs à titre gratuit ou à titre onéreux, soit par décès.
Le régime organisé par la loi du 22 frimaire an VIT aboutissait à des conséquences très rigoureuses, puisque la valeur de l’usufruit était fixée uniformément à la moitié de la pleine propriété, sans égard
à l’âge de l’usufruitier, tandis que la nue-propriété transmise était assimilée, au point de vue fiscal, à la propriété entière, de sorte que le Trésor percevait une fois et demie le droit. S’inspirant des projets de M. Léon Say en 1880, et de M. Peytral en 1888, la Commission décidait également que l'impôt ne pourrait être payé sur une valeur supérieure à celle de la pleine propriété. Les articles 6 et 7 du projet étaient ainsi conçus : La valeur de la nue-propriété et de l’usufruit des biens meubles et immeubles est déterminée pour la liquidation et le paiement du droit proportionel ainsi qu’il suit :
« 1° Pour la transmission à titre onéreux des biens
LUS
autres que les créances, rentes ou pensions, par le prix exprimé en y ajoutant toutes les charges en capital, sauf application des articles 17 de la loi du 22 frimaire an VIL et 13 de celle du 23 août 1871 ; « 2 Si l’usufruitier a moins de 20 ans révolus, l’'usufruit est estimé aux sept dixièmes et la nue-propriété aux trois dixièmes de la propriété entière, telle qu’elle doit être évaluée d’après les règles sur l’Enregistrement. Au-dessus de cet Âge, cette proportion est diminuée pour l’usufruit et augmentée pour la nue-propriété d’un dixième pour chaque période de dix ans sans fraction. À partir de 70 ans révolus de lâäge de l’usufruitier, la proportion est fixée à un dixième pour l’usufruit et à neuf dixièmes pour la nuepropriété. Pour déterminer la valeur de la nuepropriété, il n'est tenu compte que des usufruits ouverts au jour de la mutation de cette nue-propriété.
« L’usufruit, constitué pour une durée fixe, est estimé aux deux dixièmes de la valeur de la propriété entière pour chaque période de 10 ans de la durée de l’usufruit sans fraction et sans égard à l’âge de l’usufruitier ;
« 3° Pour les créances à termes, les rentes perpé- . tuelles ou non perpétuelles et les pensions créées ou transmises à quelque titre que ce soit et pour
« l'amortissement de ces rentes ou pensions par une
quotité de la valeur de la propriété entière établie suivant les règles indiquées au paragraphe précé-
me Ne
dent, d’après le calcul déterminé par les paragraphes 2, 7 et 9 de l’article 14 de la loi du 22 frimaire an VII ».
L'article 8 ajoutait :
« Les actes et déclarations régis par les dispositions des deux derniers paragraphes de l’article 6 feront connaître la date et le lieu de la naissance de l’usufruitier et si la naissance est arrivée hors de la France ou de lAlgérie, il sera en outre justifié de cette date avant l'enregistrement, à défaut de quoi il sera perçu les droits les plus élevés qui pourraient être dûs au Trésor et la perception, ainsi établie, ne donnera lieu à aucune restitution. « L'indication inexacte de la date et du lieu de naissance de l'usufruitier rendra passible, à titre d'amende, d’un droit en sus égal au supplément de droit simple exigible ».
Ce nouveau projet devait fatalement entraïner
pour le Trésor une perte d'impôts considérable ; pour y remédier, il décidait une augmentation des droits de succession applicables aux transmissions, en ligne collatérale, autres que celles entre frères et sœurs, le relèvement de quelques droits de donation, la substitution de la valeur vénale en tant que base de perception, au revenu capitalisé pour le calcul du droit de mutation par décès et enfin l'extension à l'Algérie des tarifs en vigueur en France pour les donations et les successions.
M. Maujean avait, de son côté, déposé le 30° Mai
1891, une proposition de loi tendant à la réforme
ZE SO PRE
générale de l'impôt. Dans le titre 3 de ce vaste projet se trouvaient réunies quelques dispositions relatives à la déduction du passif héréditaire ; notamment les dettes antérieures au décès du de cujus résultant d’actes authentiques ou ayant acquis date certaine, d’après les règles du Code civil, devenaient déductibles.
La Commission chargée d'examiner la proposition Maujean confia à M. Dupuy-Dutemps le soin de rédiger un rapport qui fut parachevé le 9 juillet 1892.
Le texte portait : |
« Le droit de succession frappe, déduction faite « des dettes, la valeur de tous les biens meubles «et immeubles dont la transmission s’opère par « décès. »
Dans les articles suivants étaient énumérées les dettes susceptibles d’être déduites, et les justifications exigées des parties à l’appui de leur demande en déduction.
Ce projet ‘était presque identique à celui de M. Jamais, dont nous avons précédemment relaté les termes. i
Mais ni le rapport de M. Dupuy-Dutemps, ni le rapport de M. Boudenoot ne vinrent en discussion avant le renouvellement de la Chambre qui eût lieu en septembre 1893.
AMEN SEA Aspeet de la réforme de 1893 à 1901
Cest dans la période qui s’est écoulée depuis cette date qu'ont été présentés les projets dont l’idée d'ensemble et les prescriptions de détail se rapprochent le plus de celles de la loi de 1901.
PROJET DE LOI PRÉSENTÉ PAR M. BURDEAU LE 8 FÉVRIER
Dans l'exposé des motifs, M. Burdeau après avoir signalé les multiples discussions parlementaires, dont nous venons de faire l'étude, soutient que le principe même de la déduction du passif n'est plus discuté et qu'il s’agit d’une mesure d'équité. Mais comme ses prédécesseurs dans la réforme, ïl lui fallait obvier aux dangers d’une fraude redoutable sans donner aux agents du fisc le droit de porter leurs investigations dans les secrets les plus intimes des familles, et, imbu de ces idées, il refusait la déduction, non-seulement des dettes verbales et du passif commercial, mais encore des dettes constatées par des actes sous signatures privées, enregistrés avant le décès. « L'acte sous-seing privé, disaitl, « dont il est si facile de détruire les effets apparents « par une contre-lettre simultanée, se prête, pour « ainsi dire, sans danger à la simulation des dettes « sans existence réelle. »
Il n’autorisait donc que la déduction d'un passif liquide, certain dans son principe, déterminé dans son quantum et établi au jour de l'ouverture de la succession par des actes authentiques et des jugements.
L'article 6 du projet énumérait les présomptions d'extinction de la dette et citait les cas où elle ne constituait pas un passif réel, notamment quand elle était échue et non prorogée, quand elle était garantie par une inscription hypothécaire périmée et quand elleétait assignée sur desimmeublessitués à l'étranger.
L'article 7 punissait d’une amende égale au double du droit simple exigible toute déclaration ayant indûment entraîné la déduction d’une dette.
L'article 8 établissait la base de l'impôt sur la valeur vénale des immeubles.
Enfin les articles 9 et 10 reproduisaient le système inauguré par M. Boudenoot pour lévaluation de l’usufruit et de la nue-propriété d’après l’âge de l’usufruitier, système précédemment étudié.
L’inconvénient inhérent à ce projet, comme à tous ceux que nous avons déjà examinés, était de causer au Trésor une perte de plusieurs millions de francs. Il fallait donc puiser à une source plus équitable les recettes budgétaires qui disparaissaient ainsi.
Et M. Burdeau préconisait les remaniements ci-après :
« 4° Substitution de la valeur vénale au revenu « comme base de perception des droits de mutation « par décès ;
« 2° Relèvementdes tarifs en matière de successions
«et de donations entre vifs: mesures prises pour « assurer d’une façon plus complète le paiement des « droits de succession sur les titres des sociétés, « départements,communes et établissementspublies, < application de l'impôt des mutations par décès à « l'Algérie et assimilation à la Métropole en ce qui « concerne le tarif des donations entre vifs ».
En ligne directe, ainsi qu'entre frères et sœurs, le taux de perception était augmenté de 0.50 °/,; le droit de 3 °/, entre époux subsistait sans modifications; pour tous les autres degrés d’héritiers, les droits subissaient des augmentations qui variaient de 2-40).
D'autre part, la taxe sur le montant des lots attribués, les droits perçus sur les transmissions de meubles à titre onéreux, étaient légèrement majorés. La loi du 23 août 1871, sur le droit de timbre, auquel sont assujettis les quittances et les chèques, devait être remaniée. Il est vrai de dire qu'il y avait lieu aussi de compenser en même temps la perte d'impôts entraînée par l’abaissement du droit de mutation entre vifs auquel les ventes d'immeubles étaient soumises, abaissement prévu par le même projet.
RAPPORT DE M. DUPUY-DUTEMPS
Une Commission, dont M. Dupuy-Dutemps fut
(1) Annexé au procès-verbal de la séance du 25 novembre 1893, n° 50.
nommé rapporteur, eût à examiner les propositions de la loi de MM. Burdeau, Boudenoot et Dupuy- Dutemps (25 et 30 novembre 1893). La déduction du passif était décidée en principe ; la Commission, se rangeant à l'opinion du Gouvernement et de M. Dupuy-Dutemps, admettait la défalcation des dettes établies par des actes authentiques ou des jugements antérieurs de trois mois à l’époque du décès et par actes sous-seings privés enregistrés trois mois avant la mort du de cujus ou ayant acquis date certaine avant cet événement.
Il suffit de mentionner simplement ici les articles 3, 7 et 8 du projet qui énumèrent les dettes non déductibles etétablissent les nouvelles règles de perception applicables aux transmissions de nuepropriété et d’usufruit. [ls sont, en effet, la reproduction presque littérale des propositions qu'avait formulées M. Burdeau, ainsi que nous venons de le voir. |
L'article 5 rappelait les dispositions de l’article 8 du projet de la loi déposé le 8 février 1894, et décidait que le droit de mutation par décès serait liquidé, quant aux immeubles, sur la valeur vénale des biens et sans que cette valeur fut inférieure au produit de la capitalisation du revenu faite au denier 20 pour les immeubles urbains et au denier 25 pour les immeubles ruraux.
L'article 6 modifiait la pénalité résultant des omissions dans les déclarations de succession. L’amende serait d’un quart en plus du droit qui se
trouvait dû pour les objets omis, si la valeur de ces objets représentait moins du quart des biens déélarés ; d’un demi-droit en sus si cette valeur dépassait le quart et n’atteignait pas la moitié ; d'un droit en sus si cette proportion était dépassée. |
Enfin l’article 9 substituait aux droits proportionnels établis par la loi de frimaire un tarif progressif qui s'élevait avec la part nette de chaque héritier ou légataire.
La valeur successorale était répartie dans chaque ligne en dix-sept tranches, dont la plus faible allait de 1.000 à 2.000 francs et la plus forte commençait à 20 millions.
Les tarifs s’'échelonnaient :
En ligne.directe, de 1.25 à 10.25 °/, ;
Entre époux, de 3.75 à 12.75 °/. ;
Entre frères et sœurs, de 8 à 17 °/, ;
Entre oncles, tantes, neveux et nièces de 9.50 à MIp:S0ie
Entre grands-oncles, grand tantes, petits-neveux et petites-nièces et cousins-germains, de 41 à 20 °/, :
Entre parents au 5° et au 6° degré, de 13 à 22 °/, ;
Entre parents au-delà du 6° degré et entre personnes non-parentes, de 15.50 à 24.50 °/.
Tous ces droits devaient être perçus sans décimes.
Les derniers articles du projet décidaient ’augmentation des droits de donations ; lapplication en Algérie, sous certaines réserves, des tarifs en vigueur en France pour la perception des droits de mutation par décès et entre vifs à titre gratuit, l'adoption
DE ON
de certaines mesures déjà préconisées par M. Burdeau pour assurer plus sûrement la perception des taxes successorales sur les titres des sociétés, compagnies, départements, communes et établissements publics. L'article 12 exigeait, notamment pour le transfert de ces titres provenant de titulaires décédés, la production d’un certificat de paiement des droits délivré sans frais par le Receveur de lEnregistrement.
PROJET POINCARÉ
Le texte de la Commission, dont nous venons de ‘faire l’analyse, avait le tort d’exagérer le taux des tarifs applicables aux successions en ligne directe. La trop grande multiplicité des tranches dans la graduation des droits semblait appeler de sérieuses critiques. Elles furent exprimées par M. Poincaré qui, dans la séance du 24 juillet 1894, déposa de nouvelles propositions insérées dans le projet du budget pour l’année 1895.
« Un premier reproche qu'on croit pouvoir lui « adresser, disait avec juste raison M. Poincaré, «est celui-ci : Il y a une trop grande multiplicité de « tranches, le nombre en est tel que, surtout avec « les taux non arrondis, que la Commission propose « pour la ligne directe et les mutations entre époux, « l'application des divers tarifs aux tranches corres- « pondantes de l'actif net d’une même succession « serait très difficile pour les redevables qui vou-
« draient se rendre compte de la perception et pour « les receveurs eux-mêmes qui, à certaines heures « dans les villes et à certains jours dans les chefs- « lieux de canton, reçoivent un grand nombre « de déclarations à la fois. Ces difficultés engen- « dreraient ‘des erreurs de perception dont le « redressement occasionnerait aux contribuables, « en même temps que beaucoup d’ennuis, des dépla- « cements onéreux.
« Quant aux tarifs eux-mêmes.
Cr. UT. -.On ne. saurait, semblel, mécon- « naître qu'ils sont trop élevés pour toutes les « successions en ligne directe, depuis les plus faibles « jusqu'aux plus importantes ».
Aussi le texte du nouveau projet ne réparlissait-il la valeur successorale qu'en 8 tranches au lieu de 17 dans chaque ligne. La plus faible allait de 1 à 2.000 et la plus forte commençait à 1 million. Les tarifs en ligne directe s'étageaient de ? à 2.50 °/..
Mais l’article 1° autorisait seulement la déduction des dettes, à la charge du défunt, liquides au jour de l'ouverture de la succession et établies à cette époque par des actes authentiques antérieurs d'un mois au moins au décès, soit par des jugements. Toutefois M. Poincaré écartait la distraction du passif résultant d'actes sous-seings privés.
« Les solutions les plus rationnelles, disaitl, ne « sont pas toujours les meilleures en matière de « finances: il faut, en ces délicates questions, que « domine l'intérêt du Trésor, c'est-à-dire l'intérêt
Ut es
« supérieur du crédit du pays, compter aussi les « difficultés qu’oppose à la perception un esprit de « fraude, toujours prêt à profiter des moindres fis- « sures de la loi. »
Et M. Poincaré estimait, contrairement à l'avis de M. Burdeau, qu'il y avait lieu de maintenir d’énergiques mesures répressives contre la fraude et, notamment de punir d'une amende égale au double du supplément de droit exigible toute déduction frauduleuse (art. 3).
Puis, dans les articles 4, 5 et 6 le Ministre reprenait les propositions de M. Burdeau. Les immeubles devaient être estimés en valeur vénale, pourvu que cette dernière ne fut pas inférieure au chiffre obtenu en capitalisant le revenu par 20 et 25 ; le mode d’évaluation des biens transmis en usufruit et en nuepropriété était maintenu.
L'article 7 adoptait le principe d’une déclaration unique au bureau de l’Enregistrement du domicile du décédé quelle que fut la situation des meubles et immeubles composant l’hérédité. Mais la caractéristique du nouveau projet gouvernemental consistait en l'établissement du droit gradué, non plus seulement d’après le degré de parenté, mais aussi d’après l'importance des parts recueillies.
Et M. Poincaré, se rangeant aux idées exprimées en 1888 par M. Yves Guyot, dans un rapport fait au nom de la Commission du budget, soutenait que le fait d'accepter la graduation des droits de mutation par décès n’impliquait aucune adhésion au
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principe général de l'impôt progressif et, à l'appui de sa thèse, il rapportait les témoignages des adversatres les plus acharnés de l’impôt progressif : Stuart- Mill. Armand Carrel, Joseph Garnier et Léon Faucher.
Stuart-Mill, dans son ouvrage sur les Principes de l'Économie polilique, condamnait, en ces termes, l'impôt progressif : « Imposer les gros revenus plus « que les petits, c’est imposer l’activité et l’économie, « c’est frapper d’une amende ceux qui ont plus « travaillé et plus économisé que leurs voisins ».
M. Poincaré objectait qu'imposer les grosses parts héréditaires plus que les petites, ce n'était pas imposer l'activité et l’économie de ceux qui les recueillent et que ce n’était frapper le travail d'aucune amende. De plus, il rappelait un autre passage de l’œuvre de Stuart-Mill : « Quant aux successions et « aux legs, disait cet éminent économiste, je les « considère, au-delà d’une certaine importance, « comme une matière éminemment imposable. Et « je crois qu'on devrait porter le principe de limpôt « aussi haut qu'il serait possible, sans faciliter les « moyens d’éluder la loi par donations entre vifs « ou en dissimulant la propriété à tel point qu'il fut « impossible d'empêcher la fraude. Bien que, dans « mon opinion, le principe progressif, qui consiste « à lever un tant pour cent plus élevé sur les sommes « plus fortes, puisse soulever des objections comme « principe général de répartition de l'impôt, il serait « juste et utile de l'appliquer dans la fixation des « droits sur les legs et sur les successions ».
LÉ REX
D'ailleurs MM. Léon Faucher et Joseph Garnier partageaient, sur ce point, le sentiment de Stuart- Mill. « On conçoit, dit M. Garnier, que le prélèye- « ment puisse être gradué en proportion progressive « suivant l'importance de l'héritage et selon le degré « de parenté ».
Et M. le Ministre des Finances, partageant l'opinion de ces économistes, décidait que l'impôt des successions n’était pas autre chose qu’un des modes par lesquels les citoyens contribuent aux dépenses publiques ; cet impôt devait par suite être calculé sur les facultés des contribuables.
I faisait remarquer qu’en outre le législateur avait depuis longtemps établi un tarif progressif suivant le degré de parenté; que, d'autre part, la faculté contributive augmente au fur et à mesure que la parenté s'éloigne, ainsi que le présume, d’ailleurs très raisonnablement, la loi fiscale. Dans ces conditions, plus la parenté s'éloigne, moins l'héritage est attendu, un prélèvement plus fort est donc plus facile à supporter. « La graduation des taux, dit M. le Ministre des, Finances, par rapport à l'importance des parts héréditaires, repose exactement sur les mêmes « idées : elle n’a rien de plus choquant que la gra- « duation par l'éloignement de la parenté... ». Et il en donnait pour raison que plus un accroissement de richesse est considérable, plus l'avantage que la loi garantit à l'héritier est grand, plus est grande aussi
la faculté imprévue qui en résulte.
Et, fort ingénieusement, M. Poincaré ajoutait :
CRE très souvent l’importance de la part recueillie «tient au prédécès d’héritiers du même rang ou « d’un rang antérieur, et ainsi l’ayant-droit profite « d’une sorte de mutation virtuelle qui n'a donné « lieu au paiement d'aucune taxe : Un père a deux « fils. S'ils vivent tous deux au moment de sa mort, « chacun héritera de la moitié. Si l’un disparaît «avant son père et avant son frère, ce dernier « recueillera la succession toute entière, alors qu’une « moitié aurait pu être l’objet de deux mutations. « Dans bien des cas, la graduation sera donc justi- « fiée, non seulement par l’enrichissement même, «mais par les mutations qui ont implicitement « contribué à la formation de la part ».
C’est en tenant compte de ces diverses considérations que fut rédigé l’article 8 du projet. Il portait que les droits de mutation par décès des biens meubles où immeubles seraient liquidés sur la part nette recueillie par chaque ayant-droit; et qu'ils seraient perçus sans addition d'aucun décime pour chacune des fractions de cette part.
La valeur successorale était répartie en 8 tranches, comme nous l’avons déjà relaté, et les tarifs étaient les suivants :
En ligne directe de 4 à 2.50 par 100 francs.
Entre époux de 3.75 à 7 francs.
Entre frères et sœurs de 8.50 à 12 francs.
Entre grands-oncles ou grand’tantes, et petitsneveux ou petites-nièces et cousins-germains de 12 à 15 fr, 50
LES
Entre parents au 5° ou au 6° degré de 14 à 17 fr. 50.
Entre parents au-delà du 6° degré et entre personnes non parentes de 15 à 18 fr. 50.
Les derniersarticles étaient relatifs à l'augmentation des droits de donations entre vifs et au relèvement de 2àh3°/.en principal du droit d'enregistrement des ventes de meubles.
Le projet de M. Poincaré fut renvoyé par la Chambre à la Commission du budget, afin que la réforme put prendre place dans la loi des Finances de 1895.
RAPPORTS DE M. DOUMER
M. Doumer présenta à la Chambre le rapport de la Commission le 10 novembre 1894.
D'accord sur presque tous les points avec le Ministre des Finances, le texte comportait essentiellement :
1° La déduction, pour le calcul des droits de successions, des dettes établies par des jugements ou par des actes authentiques ;
2° La substitution de la valeur vénale des immeubles au revenu capitalisé poar la liquidation des droits, sans que cette valeur puisse être inférieure À la capitalisation du revenu ;
3° La réforme de l'évaluation de la nue-propriété et de l’usufruit des biens meubles et immeubles:
4° L'établissement d’un tarif progressif des droits de successions variant avec l'importance de la part
successorale, et d’un tarif proportionnel correspondant pour les donations ;
5° Des garanties contre la fraude dans les mutations par décès des valeurs mobilières ;
6° L'application à l'Algérie des droits de successions ;
7° L'augmentation de 2 à 3 °/, des droits de vente applicables aux biens meubles :
8° La majoration de 8 °/, de la taxe sur les valeurs à lots ;
9 Enfin la réduction de 6.88 °/, à 2 °/, des droits d'enregistrement applicables aux immeubles ruraux, d’une valeur inférieure ou égale à 1.000 francs.
Sur ce dernier point seul, le Gouvernement faisait des réserves. Il acceptait, pour le surplus, le texte de la Commission.
Mais, avant que la Chambre ‘ait pu procéder à - l’examen du budget des recettes de 1895, le Ministère, qui avait présenté le projet de réforme des successions, avait démissionné.
Le nouveau Ministre, M. Ribot proposa dans l’exposé des motifs du budget rectifié le 9 février 1905 de distraire de la loi le projet de réforme fiscale. Cette proposition fut accueillie le 16 mars suivant.
Cependant la Commission restait saisie de la question. Elle voulait étendre le principe de la déduction à toutes les dettes civiles, établies par des titres susceptibles de faire preuve en justice et aux dettes commerciales justifiées par les livres de commerce. Elle supprimait aussi la substitution de la valeur vénale au revenu capitalisé. Cette double modi-
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fication entrainaît une diminution considérable du produit que le Trésor pouvait attendre de la réforme. Pour compenser cette perte, elle établissait une série de dispositions tendant à restreindre Îles fraudes susceptibles de se produire fréquemment dans les déclarations de successions et à majorer les tarifs pour les très gros héritages et ceux entre parents éloignés.
La Commission rédigea alors un nouveau texte qui fit l’objet d’un rapport complémentaire de M. Doumer.
Les dispositions relatives à la déduction du passif étaient comprises comme dans le projet actuel sous les articles 1, 2 et 3. La principale innovation consistait en l’admission de toutes les dettes civiles et commerciales dûment justifiées, au lieu des seules dettes établies, soit par des actes authentiques, soit par jugements. Un large pouvoir d’appréciation était laissé à l'Administration de l’Enregistrement. Si cette dernière ne trouvait pas suflisantes les justifications produites à l’appui des demandes en distraction du passif, elle était autorisée à passer outre et à percevoir le droit sans tenir compte de la dette, sauf aux parties à se pourvoir en restitution, dans les conditions indiquées par les lois des 22 frimaire an VIT et 27 ventôse an IX.
L'article 2, qui était la reproduction du texte de 1894, énumérait les exceptions au principe de la déduction.
Ne devaient pas être déduites :
PRES LEE
« 1° Les dettes échues trois mois au moins avant « l'ouverture de la succession et pour lesquelles il « ne serait pas produit de certificat attestant leur «existence ;
« 2° Les dettes consenties par le défunt au profit « de ses héritiers, donataires et légataires ou de « personnes interposées ;
« 3° Les dettes reconnues par testament et consi- « dérées, au point de vue fiscal, comme des legs ;
« 4° Les dettes garanties par une inscription hypothécaire périmée :
« ñ° Les dettes résultant de titres passés ou de « jugements rendus à l'étranger et celles dépendant « des successions d'étrangers ».
L'article 3 punissait toute attestation ou déclaration ayant indûment entraîné la déduction d’une dette, d’une amende égale au quart de cette dette, sans qu’elle puisse être inférieure à 200 francs. Cette aggravation de la peine fut édictée à la demande même de l'Administration de l’Enregistrement à cause des facilités qu’un régime aussi libéral pouvait offrir aux tentatives de fraude.
L'article 4 supprimait le mode d'évaluation des biens d'après leur valeur vénale et maintenait, pour base de perception des droits, le produit obtenu par la capitalisation du revenu par 20 et 25. Mais le même article créait un nouveau procédé pour fixer dans les déclarations de successions l’estimation de la propriété des biens meubles.
Elle était déterminée d’après le texte :
« 1° Par l'estimation contenue dans les inventaires ou autres actes passés dans les deux années du décès ; | |
« 2° Par le prix exprimé dans les actes de vente, lorsque cette vente a lieu publiquement et dans les deux années qui suivent le décès ; cette disposition s'applique aux objets inventoriés et estimés conformément au paragraphe 1°” et dont l'évaluation serait inférieure au prix de vente ; |
« 3° À défaut d'inventaire, d'actes ou de vente par l'évaluation faite dans les polices d'assurances en cours au jour du décès et souscrites par le défunt ou ses auteurs moins de cinq ans avant l'ouverture de la succession, sauf aux héritiers en cas d'évaluation exagérée de la police, à en fournir la preuve ;
« 4° Enfin, à défaut de toutes les bases d’évaluation établies aux :trois paragraphes précédents, par la déclaration faite conformément au paragraphe 8 de l’article 14 de la loi du 22 frimaire an VII.
« L'insuffisance dans l'estimation des biens déclarés sera punie d’un droit en sus, si elle résulte d’un acte antérieur à la déclaration. Si, au contraire, l’acte est postérieur à cette déclaration, il ne sera perçu qu'un droit simple sur la différence existant entre l'estimation des parties et l'évaluation contenue aux actes.
« Les dispositions qui précèdent ne sont applicables ni aux créances, ni aux rentes, actions,
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« obligations, effets publics et tous autres biens « meubles, dont la valeur et le mode d'évaluation « sont déterminés par des lois spéciales ».
Les articles 5 et 6 étaient relatifs à la fixation de la valeur de la nue-propriété et de l’usufruit des biens meubles et immeubles, ils reproduisaient intégralement les textes précédemment envisagés.
L'article 7 avait trait aux conditions de la déclaration à faire par les ayants-droit. Elle devait être souscrite au bureau de l'enregistrement du domicile du défunt ou, à défaut, à celui du lieu du décès et, au cas où celui-ci ne se serait produit ni en France, ni en Algérie, au bureau désigné par l'Administration.
Enfin, la déclaration rédigée sur le registre du receveur devait être signée par les parties. Lorsqu'elle mentionnait les immeubles situés en dehors du ressort du bureau, le détail devait en être présenté sur une formule spéciale fournie par lAdminisnistration et signée par le déclarant, destinée à être transmise au bureau de la situation des biens.
L'article 8 contenait l’'énumération des tarifs proportionnels et progressifs qui s’'échelonnaient ainsi :
En ligne directe de 1 à 4°/..
Entre époux de 3.75 à 9 °/..
Entre frères et sœurs de 8.50 à 14 °/..
Entre oncles et tantes, neveux et nièces de 10 à 16°/..
Entre grands-oncles, grand'tantes, petits-neveux, petites-nièces et cousins-germains de 12 à 18 °/..
Entre parents au-delà du 4° degré et entre per-
sonnes non parentes de 14 à 20 °/..
DAT be
Sur la proposition de M. Denis Cochin le droit de 1 °/, sur l'héritage direct devait être porté à 2 °/, lorsque par le prédécès du père, le petit-fils héritait directement de son aïeul. Il serait de 3 °/, si Parrière-petit-fils héritait directement de son bisaïeul.
La Commission décidait de doubler et tripler également le droit dans la ligne directe et ascendante aux deuxième et troisième degrés. Elle en donnait pour motif que, pour les collatéraux, le droit augmentait en raison de l'éloignement du degré de parenté et qu’en ligne directe il ne saurait en être autrement.
L'article 11 exigeait, pour le transfert de certaines valeurs mobilières, la production d’un certificat de paiement des droits, délivré par le receveur de l’enregistrement.
L'article 12 consacrait une dérogation aux règles admises en matière de preuve dans les instances entre l'Administration et les contribuables. Il déclarait que l’inexactitude des attestations ou déclarations de dettes pouvait être établie par tous les moyens en usage d’après le droit commun.
Les articles 13 et 14 appliquaient à l'Algérie les tarifs en vigueur en France pour les successions et les donations, mais maintenaient, comme base de perception, l'évaluation en valeur vénale des immeubles situés dans cette colonie.
Les derniers articles concernaient l'augmentation du droit de vente des biens meubles.
Or, la chute du ministère Ribot, remplacé le
1 novembre 1895 par le ministère Bourgeois avec M. Doumer comme ministre des finances, entraîna la nomination de M. Trouillot aux fonctions de rapporteur de la Commission.
ÈS LA RÉFORME FISCALE À LA CIAMBRE
La discussion générale du projet de loi eut lieu à la Chambre dans les séances des 9, 12 et 15 novembre 1895 ; la discussion des articles intervint dans celles des 16, 18, 19, 21 et 22 du même mois. Au cours de ces débats, très mouvementés, de nombreux amendements furent proposés. Parmi les plus remarquables, il convient de citer ;
1° L’amendement de M. Rose. Les droits devaient être acquittés dans un délai de six mois si leur taux ne dépassait pas 6 °/, et de dix mois s’il atteignait un chiffre supérieur ; cette motion fut adoptée (1) ;
2° L’amendement de M. Charles Ferry. Il aboutit à faire insérer, dans l’article 4 du texte présenté par la Commission, les dispositions suivantes : © à défaut « d'inventaire, d'actes ou de vente. la valeur des « biens meubles sera déterminée en prenant pour « base 60 ‘/, de l'évaluation faite dans les polices « d'assurances en cours au jour du décès et sous-
« crites par le défunt ou ses auteurs, moins de cinq < ans avant l'ouverture de la succession ».
(1)J. Of, Débats Ch., séance du 16 novembre 1895, p. 246, col. 1.
M. Doumer, comme nous l'avons vu, avait déjà songé à ce mode d'évaluation. 11 voulait établir la perception du droit sur le chiffre porté à la police. C'était prendre une base d'estimation exagérée, car la valeur énoncée dans les contrats d’assurances outrepasse toujours la valeur réelle ;
3° L’'amendement de M. Lebret : Il tendait à substituer une simple taxe de dix centimes par cent francs au droit de 11.25 °/, perçu sur les dons et legs faits aux hospices et aux bureaux de bienfaisance. En second lieu, il décidait que : « À l'égard des dispositions testamentaires faites au profit des « départements, communes, hospices, bureaux de « bienfaisance et de tous établissements publics, le « délai de six mois accordé pour le paiement des « droits de mutation par décès ne courra, tant «contre les légataires que contre les héritiers « légitimes, qu à partir de la date du décret accor- « dant ou refusant aux légataires. l'autorisation « d'accepter ».
Ces dernières dispositions figurèrent, à peu de chose près, dans le texte de la Commission ; elle ajoutait, néanmoins, que le paiement des droits par les héritiers ne pourrait être différé au-delà de deux années à compter du décès ; la première partie de la motion fut repoussée ;
4° L’amendement de M. Mougeot. Dans la séance du 21 novembre 1895, M. Mougeot obtint, à la suite du premier paragraphe de l’article 12 tendant à l’admission des moyens de preuve du droit commun en
matière d’inexactitude, d’attestation et de déclaration de dettes, l'inscription du texte suivant : « Il n’est pas « dérogé, en cette matière, aux dispositions des « articles 65 de la loi du 22 frimaire an VIT et 17 de & La loi du 27 ventôse an IX. Dans les cas où l’Admi- « nistration userait de la faculté qui lui est accordée « par le paragraphe précédent, les tribunaux auraient « le droit d'accorder toutes mesures ordinaires d’ins- « truction dans la forme du droit commun, sans « qu'il soit nécessaire de reprendre une nouvelle « instance ».
« L'action en recouvrement des droits exigibles « par suite de l’inexactitude d'une attestation ou « déclaration de dette se prescrit par 10 ans, à partir du jour de la déclaration de succession ».
Plusieurs autres amendements furent encore proposés par MM. Darlan, de Lasteyrie, Jules Guesde et Georges Berry. Ce dernier, en particulier, demandait d'exempter de l’impôt toutes les parts héréditaires inférieures à 1.000 francs, mais seulement en ligne directe ; il voulait aussi réduire de moitié le taux des tarifs entre époux et entre frères et sœurs. « D'ailleurs, disait M. Berry à la tribune de la « Chambre, la Commission à indiqué, elle-même, « la voie dans laquelle je vous invite à entrer en
« demandant qu’on réduise de moitié l'impôt de « mutation sur les petites parts successorales. Vous « savez au prix de quelles peines, de quelles priva- « tions, les ouvriers parviennent à économiser ces « petites parts successorales sur lesquelles j'ai le
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« devoir d'appeler toute votre bienveillance. Je vous «en prie, ne prenez rien sur les malheureux, laissez- « leur intacts les fruits du travail de leur père ».
M. Paul Doumer, au nom du Gouvernement et de la Commission, repoussa l’amendement en arguant des dégrèvements déjà très importants faits au profit des petits héritages.
Quoi qu'il en soit, le principe de la détidion des dettes fut voté à l’unanimité ; la progressivité de l'impôt fut elle-même adoptée sur l'intervention de M. Doumer et de M. Deschanel (1).
Enfin, le 22 novembre 1895, l’ensemble du projet était voté par la Chambre. Le 25 du même mois M. Doumer, Ministre des Finances, le soumettait au Sénat.
IT. LA RÉFORME FISCALE AU SÉNAT
Une Commission spéciale de la Haute Assemblée fut chargée d'étudier le projet, agréé par la Chambre. M. Cordelet, nommé rapporteur, déposait ses conclusions le 9 juillet 1896. Nettement hostile à l’établissement du tarif progressif, il le remplaçait par un tarif proportionnel. Il en donnait pour raison que celui-ci était plus conforme aux intérêts d’un pays comme la France où dominent les petites et les moyennes fortunes. Par voie de conséquence, l’ancien article 7, relatif à la déclaration unique, était
(1) Séance du 22 octobre 1895, J. O. du 23, p. 246, col. 2.
supprimé. La déduction des dettes était en outre pleinement admise dans son principe et M. Cordelet reprenait l’ancien texte, en y adjoignant quelques prescriptions nouvelles. Il y ajoutait notamment les dispositions suivantes :
« S'il s’agit d'une dette grevant une succession, « dévolue à une personne pour la nue-propriété et « à une autre pour l’usufruit, l'actif de la succes- « sion, diminué du montant de la dette, sera réparti « entre le nu-propriétaire et l’usufruitier dans les « conditions ci-après de l’article 6. »
Il reproduisait ensuite la teneur des articles 5 et 6 du projet voté par la Chambre et, de plus prescrivait aux héritiers de désigner avec précision, à l'appui de leur demande en déduction, le titre authentique établissant l’existence de la dette; il leur ordonnait d'indiquer la date de l'acte, le nom et la résidence de l'officier public qui l'avait reçu,
la date du jugement et la juridiction d'où il émanait. Il imposait aussi aux successibles, l'obligation de représenter tous les titres non authentiques ou au moins une copie collationnée sur papier timbré. Le créancier était tenu, sous peine de dommagesintérêts, de communiquer le titre sous récépissé, ou d'en laisser prendre sans déplacement une copie collationnée par le notaire ou un greflier et de fournir une attestation écrite d’une dette échue toutes ‘les fois qu'elle subsisteraït au décès. Les autres dispositions ne concernaient pas spécialement la déduction du passif.
Les articles 10 et 11 étaient relatifs aux donations entre vifs, l’article 12 exigeait, pour les transferts et les conversions de titres nominatifs des sociétés, départements, communes et établissements publics, la production d'un certificat de paiement des droits de mutation délivré gratuitement par le receveur de l’Enregistrement. Cette même formalité était prescrite pour que les compagnies d'assurances sur la vie puissent se libérer des sommes dues par elles, par suite du décès de l'assuré, à des bénéficiaires autres que le conjoint ou les successibles en ligne directe.
Et le texte sanctionnait en ces termes toute contravention à cette prohibition : « Quiconque aura « contrevenu aux dispositions du présent article sera « personnellement tenu des droits et pénalités « exigibles, sauf recours contre le redevable, et pas- « sible, en outre, d’une amende de 500 francs en « principal ».
La discussion générale eut lieu au Sénat dans les séances des 7 et 8 février 1898.
Les débats furent très mouvementés. Mais, dès la deuxième séance, à la suite d’un amendement de MM. Peytral et Strauss, le principe de la proportionnalité des droits de succession était rejeté. La graduation des droits, telle qu’elle avait été proposée à la Chambre des Députés par M. Poincaré, alors ministre des finances, dans l’article 8 de son projet, fut à nouveau préconisée.
À la suite de cet échec, la Commission démis-
te
sionna et fut remplacée par une autre le 10 février 1898. M. Dauphin, choisi comme rapporteur, déterminait ainsi le double rôle que devait jouer la Commission nouvellement élue : « Elle doit, en premier « lieu, disait-il, mettre les articles de loi proposés par la Commission précédente en harmonie avec l’article 1”, voté par le Sénat, et tirer les consé- « quences de ce vote.
« Elle a ensuite pour mission de coopérer à l’achè- « vement de la première lecture, en prenant pour « base le rapport de M. Cordelet, avec lequel elle « est en divergence sur quelques points. Elle vous « fera connaître aussi, dans cette seconde partie de « son travail, certaines dispositions que la précédente « Commission a votées après le dépôt et l'impression «de son rapport et que d’ailleurs nous avons « adoptées (1) ».
M. Dauphin rétablissait l'obligation d’une déclaration de succession unique au bureau du domicile du décédé. Cette innovation était, d’ailleurs, le corollaire nécessaire de l'application du système des droits gradués ; c'était là le seul moyen de se rendre compte de l'importance totale des parts héréditaires recueillies par chaque successible.
L'augmentation des droits de mutation à titre onéreux des biens meubles était écartée. Le rehaussement de cet impôt était destiné à combler la perte
à subir sur les taxes successorales, par suite de la déduction du passif et de la réforme des droits d’usufruit. Mais avec les tarifs de l’article 1°, il était inutile d’avoir recours à cette aide pour obtenir l'équilibre financier.
Quelques autres modifications sont à signaler, notamment : l'autorisation, pour la régie, d'établir par les modes de preuve de droit commun, sauf le serment, l’inexactitude des attestations ou déclarations de dettes.
L'obligation pour le contribuable d'évaluer en valeur vénale certains biens immobiliers, parcs, châteaux, etc., dont la destination n’est pas de procurer un revenu.
Enfin, la faculté pour les héritiers de justifier à défaut de titres, par les livres de commerce du créancier, les dettes contractées par un non commerçant et relatives au commerce de ce dernier, sans que le créancier puisse être contraint à communiquer ses livres.
Puis M. Dauphin ajoutait à l’article 2, que l'agent de l'Administration pourrait dans tous les cas exiger l'attestation du créancier, certifiant l'existence de la dette au jour de l’ouverture de la succession, et écarter, pour la perception, tout le passif pour lequel il jugerait les justifications insuffisantes.
Dans cette dernière hypothèse, les parties étaient admises à se pourvoir en restitution : « Le principe «de toute perception, disait M. Dauphin, est le «€ paiement immédiat des droits tels qu'ils sont liqui-
« dés par le receveur, sans atténuation ni délai, sous « prétexte de contestations: (Loi du 22 frimaire « an VIT, art. 28). Il en est de même dans la matière « des impôts directs, où aucune réclamation ne peut « être jugée par le Conseil de préfecture si la péti- « tion n’est pas accompagnée de la quittance des « termes échus, et, dans celles des contributions « indirectes et des octrois où la contrainte est exécu- « toire nonobstant opposition. AU CR nc TONER . S'il en était autrement les édevables « sont dés réclamations pour retarder le paiement, « et la rentrée de l'impôt serait troublée. Cela est « surtout impossible pour les mutations par décès, « où les déclarations se font quelquefois le dernier « jour du délai. » |
Enfin, aux termes d’un amendement de M. Aucoin, il était décidé que toute dette constatée par acte authentique, et non remboursée avant l'ouverture de la succession, ne pourrait être écartée par l’Administration tant que celle-ci n'aurait pas fait juger qu'elle était simulée.
L'action tendant à prouver la simulation était prescrite par deux ans.
Pour le surplus, la rédaction de l’ancienne Commission était maintenue.
M. Dauphin déposait son rapport supplémentaire le 13 juillet 1898 ; il mourait peu de temps après et fut successivement remplacé par MM. Monis et Millerand. |
L'adoption du projet par le Sénat eut lieu, en pre-
mière délibération, dans la séance du 2 mars 1900. Mais le retrait en fut opéré par le Gouvernement le 2 juin suivant. Un nouveau texte fut inséré dans la loi des finances de 1901. Il fut présenté à la Chambre, le 31 mai 1900, par M. Caillaux, ministre des finances. Ce dernier voulait exclure le passif commercial du bénéfice de la déduction et n’admettre seulement que la distraction des dettes résultant de jugements, d'actes authentiques ou d’actes sousseings privés antérieurs de trois mois au décès. Mais la Commission du Budget reprit le texte approuvé par le Sénat en première lecture et consacra la déduction du passif commercial ; sur tous les autres points, elle maintenait le projet tel qu'il était présenté par le Gouvernement. M. Mesureur, nommé rapporteur, déposa ses propositions le 9 juillet 1900. La discussion des articles relatifs à la réforme intervint dans les séances des 15, 16 et 19 novembre 1900. De nombreux amendements furent encore proposés. Citons :
1° Celui de M. Piou, tendant à exonérer de l'impôt les parts héréditaires de moins de 2.000 francs dans les successions en ligne directe, entre époux et entre frères et sœurs ;
2 Celui de M. Klotz, qui voulait doubler et tripler le taux des tarifs lorsque le petit-fils héritait directement de son aïeul et l’arrière-petit-fils de son bisaïeul ;
3° Celui de M. Lebret, ainsi conçu : « Toutefois, « les sommes réclamées par l'État au défunt seront
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« déduites de l'actif, alors même qu'il n'aurait pas « encore été statué sur le bien fondé de la réclama- « tion, et sans que cette déduction puisse être invo- « quée par l’État comme une reconnaissance de sa « créance. Si la réclamation de l'État est, par la « suite, abandonnée, la déduction sera annulée et les « droits de mutation deviendront exigibles (Séance « du 15 novembre 1900) ».
Cette motion fut repoussée sur les observations de M. Fernand Faure, directeur général de l'Enregistrement, commissaire du Gouvernement.
On s’expliquerait difficilement, en effet, que l’héritier qui nie l’existence de la dette, mise à sa charge par l'État, invoquât en même temps la réalité de cette dette pour en obtenir la déduction.
Aucun des amendements que nous venons de citer ne fut d’ailleurs adopté par la Chambre qui, le 29 décembre 1900, vota l’ensemble du projet.
Le rapport de M. Monestier, déposé sur le bureau du Sénat, au nom de la Commission de la Haute- Assemblée, n’apportait aucun changement nouveau.
La discussion eut lieu au Sénat dans les séances des 15,17,18,22,24, 25,28 et 29 janvier 1901. Au cours de ces longs débats, le principe de l'impôt progressif fut encore combattu avec vigueur par MM. Pichon et La Biche, alors que MM. Riou et Savary réclamaient une progression plus étendue. Aucune de ces tentatives n’aboutit, pas même celle, pourtant si judicieuse, de M. Dufoussat qui demandait l'assimilation, au point de vue de la déduction du passif, des partages d’ascendants aux dévolutions héréditaires.
Toutefois, M. Cordelet obtint l'insertion de quelques dispositions spéciales. L’Administration pourrait se faire représenter les livres de commerce pour contrôler les demandes en déduction du passif héréditaire commercial, la défalcation des dettes établies par une distribution ouverte au greffe du Tribunal serait admise. Enfin le texte par lequel toute déclaration d'existence de dette, corroborée par l'attestation du créancier, vaudrait titre pour ce dernier, était définitivement supprimé.
L'ensemble du projet de loi fut voté le 29 janvier 4901. 11 revint à la Chambre et fit l'objet d’un rapport déposé par M. Guillain, au nom de la Commission, le 15 février suivant. La discussion eut lieu dans la séance du 22 du même mois. M. Rose reprit l'amendement Dufoussat, d’ailleurs sans succès. M. Ménard demanda une majoration du tarif variant du dixième au double pour les parts comprises entre 3 et 20 millions. Mais la Chambre, prévoyant de nouvelles discussions et la nécessité de voter un nouveau douzième provisoire, prononça la ‘disjonction de l'amendement.
M. Klotz avait lui-même présenté, sous la forme d’une loi spéciale, des propositions tendant à continuer jusqu’à 100 millions la progressivité de la taxe, au moyen d'une surtaxe graduée du douzième au triple. Malgré lopposition de M. Rouvier, cette motion fut adoptée par la Chambre.
Or, à la suite de cette modification, la loi des finances dut retourner devant le Sénat. C’est alors
que M. Boulenger présenta son rapport, au nom de la Commission de cette assemblée ; le projet fut voté dans la séance du 23 février 1901. Toutefois, le Sénat avait maintenu des dispositions, d’ailleurs indépendantes de la réforme fiscale, que la Chambre avait refusé d'adopter. D'où la nécessité, pour celle-ci, d'exprimer un nouveau vote. La loi, devenue définitive le 25 février 1904, fut promulguée au Journal Officiel du lendemain.
DES DÉDUCTIONS AUTRES QUE LES DETTES AVANT LA LOI DU 25 FÉVRIER
Généralités
Le principe de la non distraction des charges, que la loi du 25 février 1901 abolit après plus d’un siècle de discussion, avait subi de nombreuses atteintes antérieurement à cette date.
Déjà, sous l’empire de la loi du 22 frimaire an VII, des déductions étaient opérées pour la perception du droit de mutation.
C’est ainsi que, pour déterminer la part du défunt dans une société régulièrement constituée et non dissoute par son décès, le passif social était retranché de l'actif.
De même encore, les reprises des époux étaient susceptibles d’être déduites des valeurs de la communauté.
Bien plus, la jurisprudence des tribunaux et de la Cour de Cassation s’efforça, sans violer trop ouvertement les principes juridiques, d’atténuer la rigueur
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de la règle de la non-distraction des charges, qui blessait si profondément les sentiments d'équité. Elle contraignit, par ses décisions, l'Administration elle-même à admettre certaines exceptions à cette prohibition exorbitante.
« La dénomination de charges, dit la Régie (1), «ne s'applique pas aux droits et actions qui « affectent de telle sorte certaines choses du patri- « moine, que ces choses sont censées n’en plus faire « partie et qu'elles ne sont pas transmises aux héritiers, soit parce que le défunt n’en était que le « débiteur précaire, soit parce qu'il les en avait « détachées par un acte entre vifs ou de dernière « volonté ».
C'était admettre la déduction des sommes données entre vifs et non payées au décès du donateur ou des sommes léguées à titre particulier et payables seulement au décès de lhéritier ou du légataire universel, enfin, des valeurs détenues par le défunt en qualité de mandataire, dépositaire, de tuteur ou
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d’usufruitier.
La division de ce chapitre est nettement établie par les considérations qui précèdent.
Dans une première section, nous étudierons les déductions autorisées par la loi de frimaire ; dans une seconde section, celles introduites par la jurisprudence dans un but d'équité.
Section I — Distractions résultant
de la loi de frimaire an VIE
[.=—— PASSIF SOCIAE
A. Sociélé ayant la personnalité civile. — Si la société dont faisait partie le défunt avait la personnalité civile, en d’autres termes, si elle avait été régulièrement constituée et non dissoute au jour de l’ouverture de la succession, elle donnait naissance à un être moral, propriétaire des biens sociaux. Dès lors, les successibles étaient admis à acquitter les taxes successorales, non sur une portion de patrimoine commun à titre de co-propriétaires, mais sur une part d'intérêt essentiellement mobilière. Cette dernière se calculait sur lactif net, fixé, quant à son quantum, par l'inventaire social, déduction faite du passif sur l’actif (1).
B. Sociélé sans personnalité civile. — Lorsqu’à l'inverse la Société n'avait pas la personnalité civile, ou si régulièrement constituée, elle était dissoute et ne se trouvait pas en liquidation au jour du décès, la situation était toute différente. Le droit de l'associé
(1) Cass. 3 mars 1829 ; I. G. 1293 $ 6. Sirey 29-1-245. Cass. civ. 9 mai 1864; Dall. 64-1-233 ; J. E. 17844. Cass. 3 fév. 1868 sr Ge 2800 $5;J. E. 18478. Cass. 6 mars 1872. Dall. 72-1-79 ; I. G. 2447 $ 6 : Garnier, Suppl. v° succession, n° 1608-1; Besson. Réf.’ fise., n° 175.
décédé ne consistait plus dans ce cas, en une part mobilière dans le reliquat net de l'actif.
La disparition de l'être moral provoquait un état d’indivision duquel il résultait « que la part de cha- « cun des communistes dans l’entreprise avait pour « objet réel, la co-propriété même des biens dépen- « dant de la communauté ; par conséquent ce qui « devait être déclaré à leur décès, c'était la valeur « même de cette co-propriété sans distraction des « charges (Cass. 19 janvier 1881) (4). » La déclaration devait donc comprendre, dans cette hypothèse, les biens eux-mêmes composant l'actif brut commun, pour la portion indivise revenant à l'associé décédé, sans aucune déduction à raison du passif.
Cette distinction n’a plus aujourd'hui de raison d’être. Dans les deux cas, le droit de succession pourra n'être perçu que sur l'actif net de la société, déduction faite des dettes. Mais, lorsque la société n'aura pas la personnalité civile ou sera irrégulièrement formée, la portion de passif, dont le défunt est personnellement débiteur, ne sera défalquée de son hérédité qu’à la condition d’être établie par un titre susceptible de faire preuve en justice contre lui et d’être justifiée conformément aux prescriptions de la loi de 1901.
C. Prix de cession de parts sociales. — Cette même distinction se rencontrait encore sous le régime de
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la loi de frimaire lorsqu'un acte de société contenait des cessions de parts conditionnelles soumises à l'événement du décès du cédant et attribuant aux associés survivants la propriété de la part du défunt, à charge d’en rembourser la valeur à ses héritiers. Lors de la réalisation de l'événement prévu, si la société continuait entre les co-associés du de cujus, l’être moral subsistait et il y avait cession de part mobilière d'intérêt. La somme à payer aux héritiers constituait le prix de la cession, elle était égale à la valeur nette de la part cédée appartenant au défunt et fixée par l'inventaire social, déduction faite du passif sur l'actif. C’est ce prix seul qui devait être déclaré.
Mais lorsque le décès de l'associé aVait pour résultat de dissoudre la société, résultat qui se produisait notamment, sauf stipulation contraire, quand il n'y avait plus que deux associés au moment du décès du cédant ou que la société ne se composait que de deux membres, il y avait lieu de comprendre dans l'actif successoral la valeur de la co-propriété brute revenant au défunt. Elle se composait de la somme que le survivant devait verser à la succession et, en outre, de celle quil était tenu de payer aux créanciers sociaux en lacquit de l'associé décédé. Ces deux sommes cumulées constituaient le prix de la cession dont bénéficiaient les héritiers. Ils recueillaient, dans la succession du cédant, une créance égale au montant du prix qu'ils touchaient augmenté des charges. C'était donc cette valeur qui
servait de base à l’impôt. Aujourd’hui, sous l’empire de la loi nouvelle, il est inutile de rechercher si la société est dissoute par le décès ou si elle survit à cet événement. Dans les deux cas, l'impôt est perçu sur l'actif, c’est-à-dire sur le prix que l’associé survivant doit payer aux héritiers du défunt, à raison de la réalisation de la cession, sans qu'il y ait lieu d’y adjoindre le passif payé par lui en l’acquit du défunt (1), sauf bien entendu à produire les justifications prescrites par la loi de 1901 lorsque la société est dissoute.
IL. — REPRISES DES ÉPOUX
Aux termes mêmes d’une décision des Ministres des Finances et de la Justice, en date du 18 juillet 1817, il a été reconnu que « lors de la dissolution « de la communauté, l’époux survivant et les héri- « tiers du prédécédé se trouvent investis d’un droit « de propriété dans les biens communs et non d’une « simple créance sur ces biens; ce droit, consacré « par l'article 1474 du Code civil, ne peut être con- « fondu avec les charges dont fait mention l’article 15 « de la loi du 22 frimaire an VII (2) ».
On en déduisait que la propriété des héritiers, dans la masse commune, ne comprenait que la
(1) Besson, Réf. fisc., n° 176, (2) L. G., 809-1.
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portion leur revenant sur l’ensemble, après retranchement des reprises du survivant. Aussi décidait-on que les droits de mutation ne pourraient être acquittés que sur cette part ainsi établie. | . Mais, spécialement pour les reprises de la femme, il y avait lieu de faire une distinction, suivant qu’elle renonçait à la communauté ou qu’elle l’acceptait.
Au cas de renonciation, la femme était censée étrangère à la communauté ; elle intervenait comme créancière pour le paiement de ses reprises qui devenaient une dette de la succession du mari, puisque ce dernier, bénéficiant de tout l'actif, devait, par voie de conséquence, acquitter tout le passif — notamment les reprises de son épouse. Dans cette hypothèse, la Régie s'opposait à toute déduction, en invoquant le principe de la non-distraction des charges de la loi de frimaire. Pour les mêmes motifs, les reprises n'étaient pas déductibles sous les régimes exclusifs de communauté, de séparation de biens et sous le régime dotal pur et simple (1).
Au contraire, si la femme acceptait la communauté, la déduction pouvait avoir lieu à concurrence de l'importance des valeurs communes. Toutefois, lorsque ces dernières étaient à elles seules insuffisantes, aucune distraction ne pouvait être opérée sur les biens personnels du mari, quoique les articles 1436 et 1472 du Code civil accordassent à la
(1) Cass. civ., 11 août 1869; Sirey, 69-1-477 ; L. G., 2395,:$ 1-2-3.
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femme un recours subsidiaire sur lesdits biens. Mais on soutenait que ce recours ne constituait pas un droit de propriété sur les propres du mari, que c'était une action hypothécaire ayant pour but de ‘permettre à l’épouse survivante de se faire payer, sur leur prix, du montant de ses reprises. Et alors, la Régie prétendait que cette action n'était autre qu'une charge, et que, comme telle, elle ne pouvait entraîner aucune déduction. Cependant le principe de la non distraction des charges ne s’appliquait plus si les reprises se retrouvaient en nature, au nombre des biens laissés par le mari; elles avaient alors pour objet des corps certains et la femme était évidemment admise à les revendiquer, comme constituant sa chose propre.
Enfin l'Administration reconnaissait qu’au cas où les reprises de la femme étaient représentées dans la succession de son conjoint par de l'argent comptant ou des valeurs en tenant lieu, elles pouvaient être admises à la déduction (1).
Nous verrons ultérieurement, que la loi de 1901 a, sous certaines conditions, autorisé la défalcation des reprises de l’épouse survivante, même sur les propres de son mari décédé.
(1) LE G. 2394 $ 1°, p. 10; T. A. v° succession 504. Sol. 10 mars et 16 avril 1879 ; Seine 18 juin 1880 ; J. Æ. 21.396.
Section II. — Déduetions imposées
par la Jurisprudence
De son côté, la Jurisprudence, dans un but de justice et d’équité imposa par ses décisions la distraction de certaines charges, n’ayant pas le caractère de véritables dettes.
DES LEGS PARTICULIERS
Primitivement, lorsque les biens, faisant l'objet d’un legs particulier, se retrouvaient en nature dans la succession, la transmission s’opérait directement de la tête du testateur sur celle du légataire, car l'héritier ou le légataire universel n'avait jamais été investi d’un droit de propriété à l’égard de ces biens ; il ne pouvait être contraint, en conséquence, à les comprendre dans la déclaration de succession qu'il était tenu de souscrire. Le bénéficiaire était seul chargé de l'acquittement de l’impôt, suivant son degré de parenté avec le de cujus.
Lors, au contraire, que le legs particulier consistait en une somme d'argent, ne figurant pas en nature dans le patrimoine du décédé, il donnait naissance à une créance contre les héritiers. Le principe de la non-distraction des charges reprenait alors toute sa force et prohibait, en l'espèce, toute déduction.
L'application stricte de cette règle provoquait une choquante injustice. Il arrivait, en effet, que
lPhéritier et le légataire particulier payaient chacun un droit de mutation distinct sur les mêmes valeurs; ce résultat reposait toutefois sur une base juridique incontestable ; les deniers, que le légataire universel ou l'héritier prenait dans sa propre caisse pour désintéresser le légataire particulier, subissaient réellement une nouvelle mutation indépendante de la première qui intervenait uniquement entre l’héritier et son auteur.
Néanmoins, cette superposition de taxe soulevait de judicieuses critiques ; la Cour de Cassation, dans deux arrêts des 27 mai 1806 et 12 avril 1808, condamna les principes que nous venons d'exposer. Merlin, un célèbre jurisconsulte de l’époque, s’attacha à justifier la jurisprudence nouvelle (Demante, n° 664). Il soutint que le législateur avait eu l’intention d’assimiler, au point de vue fiscal, les legs payables des propres deniers de l'héritier, à ceux exigibles sur les fonds de la succession elle-même. Invoquant les termes de l’article 1016 du Code civil, il conclut que les sommes payées par l'héritier au légataire particulier étaient censées prélevées sur les biens personnels du testateur et qu’elles ne sauraient supporter deux droits : l’un de la part du légataire universel, l’autre de la part du légataire particulier. Et ce système aboutissait au résultat suivant :
Lorsque l'héritier ou le légataire universel payait les droits sur le montant total de l'actif successoral, il fallait qu'il fut autorisé à en déduire ce qu'avaient antérieurement versé les légataires particuliers
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pour leurs legs. Dans le cas où ceux-ci n'avaient pas encore acquitté l'impôt, en le payant sur l'intégralité de l’hérédité, l'héritier devait être considéré comme l'acquittant pour eux, sauf à chacun à lui tenir compte de sa part contributoire. à
Cette opinion fut consacrée par le célèbre avis du Conseil d'État du 10 septembre 1808, ayant force de loi interprétative (1). [Il maintenait l’ancienne règle, en vertu de laquelle les droits devaient être soldés par les héritiers sur la totalité des biens héréditaires dont ils avaient la saisine. Mais il reconnaissait que le droit proportionnel n’était pas exigible à la fois sur l’ensemble de la succession et sur le montant des legs particuliers. La part d'impôt, acquittée par les gratifiés, devait être imputée sur les droits dus par l'héritier.
C'était la consécration du système de l’imputation des droits ; on n’était pas encore parvenu à admettre la déduction effective des valeurs (2).
Toutefois, si le taux des taxes incombant à l’héritier et au légataire particulier était le même, l’imputation des droits aboutissait à un résultat analogue à la déduction des valeurs.
Mais si les taux différaient, notamment si la quo-
(1) Les avis du Conseil d'État, avant la charte de 1814, avaient force de loi interprétative lorsqu'ils étaient rendus sur un référé du Gouvernement et qu'ils étaient dûment approuvés par le souverain.
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tité des droits dus. par l'héritier était inférieure à celle des droits dont était redevable le légataire particulier, l’imputation devenait préjudiciable pour le Trésor. ;
Aussi l'Administration décida-t-elle, le cas échéant, de réclamer au légataire particalier « un supplément « de perception égal à la différence existant entre le « droit dù, d'après son degré de parenté, sur le legs « mobilier et le montant du droit que l'héritier « ou le légataire universel aurait eu à payer, suivant « son propre degré de parenté, sur la somme néces- « saire pour faire face à ce legs, si elle eût existé « dans la succession (1) ».
Sous l'empire de cette nouvelle règle, s'il existait dans la succession des valeurs mobilières en quantité suffisante pour faire face au legs, l’imputation des droits produisait le même effet que la déduction réelle de la valeur du legs. Mais dans l'hypothèse contraire, le système de l’imputation était plus favo- ‘able au fisc, à cause de la différence des tarifs mobiliers et immobiliers qui ne furent unifiés que par la loi du 18 mai 1850, dans son article 10.
Dès l'année 1832, la Cour suprême avait rendu un arrêt tendant à l'assimilation du système de l’imputation des droits à celui de la déduction des valeurs, du moins quant aux résultats : « Les héritiers ou « légataires, porte cet arrêt, peuvent également
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« acquitter les droits de mutation et opérer leur « décharge respective, pourvu que les paiements « soient calculés d’après les tarifs, suivant la nature « des biens et aussi suivant le rapport de parenté « du défunt testateur et des héritiers ou léga- « taires » (1).
Nonobstant cette décision, la Régie de l’Enregistrement persévérait à appliquer le principe de l’imputation pure et simple des droits exigibles. Aussi quand l'héritier payait l'impôt à un taux supérieur au légataire particulier, le Trésor réalisait un réel bénéfice puisque cet héritier acquittait les droits sur toute l’hérédité d’après son propre degré de parenté avec le défunt.
Un arrêt de la Cour de Cassation du 11 mars 1840 vint mettre fin à cette pratique en décidant que l'héritier ne pourrait être obligé à payer sur le legs particulier plus d'impôts que le bénéficiaire luimême n’en était redevable (2).
De là, à la déduction directe des valeurs léguées, il n’y avait qu'un pas. Il fut franchi à la suite d’une décision de la Cour suprême du 30 mars 1858, que l'Administration de l’Enregistrement a d’ailleurs prescrit à ses agents de prendre pour règle (3).
Désormais, pour la perception des droits de mutation par décès, le montant des legs de sommes
(1) Cass., 1” décembre 1832. Sirey, 33-1-508. (2) Sirey, 40-1-378. J. N., 10.615. (3) I. G., 2234
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d'argent non existantes en nature dans la succession, devait être retranché de la valeur entière du patrimoine transmis à l'héritier ; si les biens mobiliers étaient insuffisants, il y avait lieu d’imputer la somme léguée sur les immeubles. Enfin l'impôt devait être, perçu à raison des tarifs édictés par la loi pour chacun des bénéficiaires, d’après leur degré de parenté avec le de cujus. Remarquons à ce sujet que lorsque le legs particulier était conditionnel, par exemple, lorsque fait à un établissement public il était subordonné à une autorisation préalable (art. 910 C. civ.) l'héritier ne pouvait être considéré comme dessaisi des valeurs léguées à titre particulier et que, dans ce cas, il devait acquitter les taxes successorales sur l'intégralité du patrimoine au taux fixé par son degré de parenté.
Nous verrons ultérieurement que la loi du 25 février 1901 a décidé la déduction des legs faits aux établissements publics de façon que, suivant l'expression de M. Monestier, l'héritier ne puisse être « obligé de payer pour des biens dont le testateur l’a virtuellement dépossédé » (1).
Dans cette hypothèse, la Régie a été autorisée à réclamer, aux successeurs réguliers, un supplément de droits sur la valeur des legs particuliers, si l’autorisation nécessaire n’intervenait pas dans les deux ans du décès.
(1) Rapp. de M. Monestier, J. Off., Doc. parl., Sénat, 1900, p. 940, col. 3: Loi du 25 février 1901, article 19 $ 4.
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Enfin, antérieurement à la loi de 1901, la jurisprudence avait reconnu que les legs de sommes d'argent devaient être distraits de la masse de la succession de l'héritier, soit que ces sommes aient été stipulées payables à la mort de Phéritier, soit qu'elles n'aient pas encore été versées par lui lors de son décès (1). Toutefois, cette déduction ne pouvait être opérée que dans la mesure de la valeur imposable des biens de toute nature composant la succession du testateur primitif, d’après la déclaration souscrite à la mort de celui-ci, pour le paiement des droits de mutation. En conséquence, si l’estimation des biens contenus dans l’hérédité du testateur était inférieure au montant des legs particuliers, le chiffre de cette estimation devait seul être défalqué de la succession de l'héritier (2). Cette limitation paraît devoir être maintenue sous le régime de la loi de 1901.
Avant la mise en vigueur de ce nouveau texte législatif, la jurisprudence avait décidé que si la somme léguée était stipulée payable sans intérêt à la mort de l'héritier ou du légataire universel, ce dernier était considéré comme usufruitier du legs. Il était donc redevable d’un droit de mutation particulier à raison de la transmission de cet usufruit
(1) Cass. civ., 6 déc. 1858 ; Sirey, 59-1-346 ; Cass., 16 août 1859, Sirey, 60-1-76 (2) Laon, 20 avril 1877 ; J. E., 20487.
constituant une libéralité testamentaire (1). Bien plus, la déduction fut étendue, suivant les mêmes règles, aux legs de rentes viagères ou perpétuelles n’existant pas en nature dans la succession. Le capital au denier 10 ou 20 de ces rentes, suivant qu'elles sont viagères ou perpétuelles, doit donc être retranché de l'actif successoral pour le calcul du droit dû par Fhéritier ou le légataire universel.
DES DONATIONS
Les sommes données entre vifs et non encore payées au décès du donateur, étaient primitivement exclues du bénéfice de la déduction. Le motif qu’on invoquait était le suivant : les donataires sont saisis des sommes données du jour de l'acceptation ; dans ces conditions, ces valeurs ne font plus partie du patrimoine du défunt, elles constituent une charge de la succession du donateur non susceptible d’être déduite, aux termes de la loi de frimaire.
Cependant, la Cour de Cassation n'avait pas tout d’abord consacré cette interprétation et, dans un arrêt du 1* avril 1829 (2), elle exprimait ainsi SON opinion : « Attendu que l'effet immédiat de la dona- « tion entre vifs est de saisir à l’instant le donataire « de la propriété de la chose donnée, lors même
(1) I G. 2295 $ 2; Cass., 25 juin 1862: J. E. 18703. (2) Cass., Sirey. 29-1-27.
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« que. le donateur s’en réserve l’usufruit : en sorte « qu'au décès de ce dernier, la chose donnée ne « fait plus partie de sa succession, mais est dévolue «au donataire qui en réunit alors l'usufruit à la « nue-propriété, et qu’'ainsi il n’est dû, à cette occa- « sion, par les héritiers, aucun droit de mutation « par décès ; qu’en le jugeant ainsi et en décidant, « par voie de conséquence, que les sommes d'ar- « gent, données aux défendeurs par le sieur B..., « dans leur contrat de mariage, doivent être distraites « dans la liquidation des droits de mutation dont «ils sont passibles comme héritiers du sieur N... ». Il est vrai que l'arrêt suscité fut rendu à l’occasion d'une donation actuelle faite sous une réserve d’usufruit. Mais la jurisprudence ne tarda pas à appliquer la même doctrine aux sommes stipulées payables à la volonté du donateur et non encore payées au décès ou payables seulement lors de cet événement.
Cependant, l'Administration avait une tendance à n’admettre cette théorie qu'au cas où le donataire était l'héritier ou le légataire universel du donateur. Ce principe fut consacré par un arrêt de la Cour du 2 avril 1839 (1). Mais la résistance de la Régie de l’Enregistrement continuait et elle prétendait que pour bénéficier de l’arrêt de 1829, il fallait être héritier du défunt et non pas seulement légataire. La Cour admit cette prétention le 20 novem-
(1) Cass. Sirey, 39-1-392.
bre 1849 (1). À partir de cette époque, la jurisprudence s’efforça de faire disparaître complètement le bénéfice de la déduction des sommes données.
La Cour décida le 34 janvier 1854 (2) que la somme donnée à un héritier collatéral ne devait pas être déduite de la succession du donateur. Dès l’année 1857, il fut décidé que les sommes données en avancement d'hoirie par les père et mère à leurs enfants ne pouvaient, pour la liquidation des droits
_de mutation par décès, être déduites des valeurs de la succession. La même doctrine fut établie par un autre arrêt du 13 novembre 1860 (3).
« Attendu que la donation entre vifs d’une somme « d'argent, payable sur la succession du donateur « ne dessaisit actuellement celui-ci d'aucun objet « déterminé de son patrimoine, mais constitue « seulernent une créance à exercer sur sa succes- « sion ; que dès lors cette donation doit être consi- « dérée comme une des charges dont parle larti- « cle 14 de la loi du 22 frimaire an VII. ........… »
L'application de ces principes ne pouvait être durable ; elle créait d’ailleurs une profonde injustice. Le Trésor avait, en effet, été complètement désintéressé lors de l’enregistrement de l'acte, objet de la donation acceptée puisqu’à cette époque les
LL G., 1857 S 5. (2) J. N
(3) Cass. Sirey, 61-1-375.
droits de mutation entre vifs avaient été perçus. D'autre part, on ne s’expliquait guère cette réaction de la jurisprudence qui paraissait contraire à la logique, alors surtout que les legs particuliers de sommes d'argent ne se trouvant pas en nature dans la succession continaient à bénéficier de la déduction. Aussi la Cour suprême décida-t-elle, le 29 juillet 1862, en revenant aux règles établies par les arrêts de 1829 (1), que les sommes données pourraient être distraites de l'actif héréditaire, mais elle exigeait deux conditions :
1° Le dessaisissement du donateur, dès l’époque de la donation, de la propriété des sommes données par une mutation soumise à la perception du droit proportionnel, ce qui excluait du bénéfice de la distraction toutes les donations éventuelles à cause de mort ;
2° Le non-paiement des sommes données.
Lorsque la somme était stipulée payable au décès, la déduction était admise sans difliculté. Mais que décider lorsque, par exemple, il est dit dans un contrat de mariage que la célébration vaudra quittance ? Beaucoup d'auteurs (2) soutenaient qu'il y avait ici une certitude de paiement et qu'aucune distraction ne devait être opérée sur la succession du donateur. La jurisprudence était moins affirmative
(4) Cass. Sirey, 62-1-091 ; L. G. 2234, p. 15. @) Duranton, Troplong, Aubry et Rau, cités dans T. A., v° Succession, n° ÿ42.
sur ce point. Bien que cette clause du contrat formât la preuve d’une libération, elle estimait que cette preuve pouvait être détruite en droit fiscal : 4° par l’aveu du donateur reconnaissant que, contrairement aux énonciations du contrat, la dot n’avait pas été soldée ; 2° par la preuve contraire, régulièrement administrée par le donataire et ses ayantsdroit. Cette doctrine fut d’ailleurs suivie par l'Administration de l’Enregistrement (1). Mais cette dernière se réserva de refuser la déduction lorsque, l’aveu du donateur faisant défaut, la preuve alléguée par le donataire serait insuffisante. Il fut jugé notamment, que l’aveu par le mari de la fictivité de la dot constituée à sa femme ne saurait, à lui seul, autoriser aucune déduction sur les valeurs héréditaires du donateur décédé (2). On rejeta aussi, comme preuve inopérante, le fait par la femme donataire de produire un acte sous-seing privé, signé delle et reconnaissant qu’elle n'avait pas apporté les deniers indiqués dans son contrat (3).
Dans ces deux cas, les allégations du mari ou de la femme sont manifestement dénuées de toute force probante et impuissantes à constituer un titre que nul d’ailleurs ne peut se créer à soi-même ; elles ne peuvent, par suite, anéantir la preuve authentique fournie par le contrat.
(1) Bordeaux, 29 mars 1851; Sirey, 51-2-520: Paris, 24 février 1865: Sirey, 66-2-144.
(2) Trib. de Corte (Corse), 2 décembre 1874; J. E., 21340.
(3) Sol, 20 octobre 1879; J. E., 21340.
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Dans le même sens, il fut admis qu'il était impossible d'accorder à une déclaration de non-paiement de sommes données, contenue dans un inventaire, la valeur d’un aveu pouvant autoriser la déduction.
En outre, la somme donnée entre vifs et payée par un tiers, que le donateur a subrogé à ses droits, devait être distraite de la succession du donateur ; c'est qu’en la circonstance la situation de celui-ci ne s’est pas modifiée (1), la donation subsistant, sans novation, au profit du tiers subrogé. Si, à l'inverse, le paiement avait été effectué par le tiers sans subrogation, aucune déduction ne pouvait être admise, puisque la dette du donateur envers le donataire “était, dans ces conditions, définitivement éteinte (2).
Lorsque le paiement des sommes données était intervenu avant le décès, il est évident qu'elles ne pouvaient être déduites du patrimoine du défunt donateur, d’où elles étaient effectivement sorties. Mais s’il s'agissait de rentes perpétuelles ou viagères, constituées entre vifs, à titre gratuit, il y avait lieu de faire une distinction.
Les rentes perpétuelles, dont le capital est assimilé à une somme d'argent par la jurisprudence, étaient déduites en toute hypothèse.
Pour la rente viagère, la situation était différente : S'éteignait-elle à la mort du donateur, alors la dis-
(4) Noyon, 24 décembre 1875, J. E. 20198.
(2) T. A. v° Succession, 544.
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traction n'était pas possible puisqu'il n’existait plus, dans le patrimoine du défunt, de valeurs représentatives de cette rente (1).
Subsistait-elle, au contraire, au décès du donateur, de telle sorte que les arrérages dussent continuer à être servis, après cet événement, par les héritiers, alors le capital au denier 10 devait être retranché pour la perception des droits de succession (2).
Enfin, les rentes viagères, imposées comme condition d’un contrat à titre gratuit ou onéreux, étaient exclues du bénéfice de la déduction (3).
Remarquons qu'actuellement, dans ce dernier cas, si les héritiers établissent, suivant les conditions de forme et de fond exigées par la loi du 25 février 1901, l'existence de ces sortes de rentes au jour de l'ouverture de la succession, la déduction doit être faite ; mais, en cette hypothèse, le capital à retrancher doit faire l’objet d'une évaluation des parties, on ne pourrait alors imputer le capital au denier 10 de la rente (4).
En résumé, sous le régime de la loi de frimaire, les sommes données entre vifs et non payées ou les rentes données ou non éteintes étaient défalquées du patrimoine du défunt donateur, pour la perception des taxes successorales, alors même que la
(1) Sol. 22 mai 1897; R. E., (592.
(2) Seine, 27 juillet 1909; R. E., 5047.
(3) Seine, 5 février 1898; R. E. 1657.
(4) Seine, 27 juillet 1909; R. E., 5047.
libéralité excédait la part du donataire. Avec la loi nouvelle une difficulté d'interprétation surgit immédiatement. La déduction doit-elle être effectuée sur l’ensemble de l'actif héréditaire ou seulement sur la part du donataire. La question est grosse de conséquences, car, au cas où l’on opère la distraction sur tout l'actif, l'émolument net de chaque cohéritier se trouve diminué d’une fraction de la somme ou de la rente correspondant à ses droits dans l’hérédité. Dans l'hypothèse contraire, l’émolument des cohéritiers du donataire est augmenté et, par suite de l'application du tarif progressif, il peut être frappé d’un taux plus élevé.
Nous pensons que la déduction doit être faite sur l’ensemble de l'actif héréditaire ; c’est qu’en effet, au point de vue fiscal, les sommes ou le capital des rentes ne se retrouve plus en nature au jour de la succession du défunt, ces valeurs en sont sorties le jour même où la donation a été acceptée. C’est si vrai que la Régie prescrit de percevoir sur l’acte de donation le droit proportionnel de mutation entre vifs. Le bon sens indique donc que pour obtenir la consistance réelle des biens de succession transmis, il faut en défalquer ceux qui en sont définitivement exclus et établir ensuite la part de chaque ayantdroit dans l'actif net ainsi obtenu. Bien plus, lorsque, par exemple, la donation a été faite en avancement d'hoirie, le donataire n'ayant rien touché ne peut être contraint à imputation ou à rapport. Sa part héréditaire n’est donc pas diminuée et il ne
peut être question de retrancher uniquement de cette part les valeurs données. Certes il a versé le droit de libéralité entre vifs lors de l'enregistrement du contrat, mais nous estimons qu'il s’agit ici d’une simple avance dont les parties auront à se régler entre elles. ” |
Telle n'est pas cependant l'opinion admise par l'Administration, dans sa théorie en matière de rapports à succession. Elle soutient que si les biens donnés en avancement d'hoirie échappent aux droits de mutation par décès, c'est uniquement parce que le donataire a acquitté personnellement l’impôt afférent à la libéralité entre vifs qui lui a été consentie (1). Et logiquement la Régie décide que les sommes données entre vifs et non payées à la mort du donateur seront imputées seulement sur la part héréditaire du donataire, et l’excédent sur cette part ne sera pas distrait de la masse.
D'où la conclusion extraordinaire que, sous l'empire de la loi de frimaire, on pouvait déduire l’intégralité des sommes données, tandis que, sous le régime de la loi nouvelle qui établit le principe de la distraction des charges, on n’en déduira plus qu'une partie.
Nous ne croyons pas que ce système puisse être suivi, il est contraire à la règle non bis in idem, il à
(1) LG, 3446-1.
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été critiqué par les auteurs (1) et rejeté par la jurisprudence elle-même (2). | Aussi il pourrait se faire que la Régie, tout en maintenant le principe de l'obligation des rapports, fut contrainte d'abandonner les motifs sur lesquels elle a cru devoir se fonder, dès lors que ces motifs engendrent des perceptions contraires à l'équité.
VALEURS DÉTENUES PAR LE DÉFUNT A TITRE PRÉCAIRE
Le patrimoine du défunt peut, au jour de son décès, comprendre certains droits, certains objets, certaines sommes d’argent appartenant à des tiers et qui lui avaient été confiés comme mandataire, dépositaire ou créancier gagiste. Il ne s'agit pas ici de charges, mais bien d'une sorte de propriété étrangère à la succession, qui ne fait pas partie de son actif. Il en résulte que ces diverses valeurs étaient distraites de l’hérédité, pour la perception des taxes successorales, même sous le régime de la loi de frimaire.
A. Du Mandat. — « Parmi les obligations person- « nelles du défunt, dit M. Demante (3), il y a lieu
(1) Binet, R. E. 4282; Maguero, Suppl. v° Succession, n° 380.
(2) Lombez, 30 janvier 1907 ; R. E., 4283; Castres, 6 août -1907 : R. E , 4539; Compiègne, 9 décembre 1908 ; R. E., 4891; Amiens, 2 mars 1910 ; R. E., 5045.
(3) G. Demante (II, 692, p. 359).
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de faire une distinction importante : Celles qui procèdent du mandat ou d’un titre analogue, n’en- « courent, ni à leur naissance, ni à leur extinction, « aucun droit proportionnel. La raison en est que « les objets livrés au mandataire, n’ont pas cessé un « seul instant d’appartenir au mandant. Cela va sans « difficulté pour les corps certains. Mais cela même « est étendu aux sommes ou valeurs, parce que ces « sortes de choses s’apprécient dans leur quantité, «non dans leur espèce. Puisque les sommes ou « valeurs recouvrées par le mandataire, en cette « qualité, pendant toute la durée de ses pouvoirs, « sont propres au mandant, il s'ensuit qu’au décès « du mandataire ses héritiers ne recueillent pas « lesdites valeurs, donc ils ne doivent, de ce chef, « aucun droit de mutation ».
Tout ce qui est encaissé par un mandataire pour le compte de son mandant, doit être défalqué de son hérédité pour la perception du droit de mutation par décès, à la condition que l’objet de l'encaissement existe, in individuo, au moment de l'ouverture de la succession. Mais, si l’individualité de ces recouvrements n’est plus établie au décès du mandataire, le mandant n'a plus contre ce dérnier qu'un droit de créance. Et la loi de frimaire, prohibant la défalcation des dettes, s’opposait, en l'espèce, à toute distraction. Toutefois, dans un but d'équité, l’Administration admit, par la suite, que s’il existait, dans le patrimoine du défunt, du numéraire et des titres au porteur, en quantité suffisante pour faire face au
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montant des sommes reçues pour le compte du mandant, la déduction en était autorisée sur la masse et jusqu'à due concurrence des. deniers dont le défunt était comptable (1).
Que faut-il décider pour les sommes touchées par le tuteur pour le compte de son pupille ? Dès le principe, il fut admis qu'elles devaient être déduites de la succession du tuteur quelle qu'en puisse être la consistance. Mais plus tard, les règles suscitées pour le mandat ordinaire leur furent appliquées et elles ne purent être distraites que si elles se retrouvaient en nature dans l’hérédité ou si elles y élaient représentées par des sommes d’argent ou des valeurs assimilables. Ces distinctions ont disparu avec la loi de 1901 qui, sous certaines conditions de fond et de forme, permet la déduction dans tous les cas.
B. Du dépôt. — Le dépositaire, en droit civil, ne devient pas propriétaire de la chose déposée. Lorsqu'il s’agit de sommes d'argent, de valeurs mobilières au porteur ou de meubles proprement dits, la présomption tirée de ce que la possession vaut titre (art. 2279 C. civ.), peut être détruite par la preuve contraire. On avait, à l'origine, établi une distinction suivant que le dépôt était fait chez un officier public ou seulement chez un particulier. C’est qu’en effet, la loi fiscale, dans ce dernier cas, prescrivait la perception du droit proportionnel d'obligation ; ce qui,
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de l’avis même de M. Demante, venait affirmer l'existence d’une dette non déductible, par conséquent sous l'empire de la loi de frimaire (1). Lors au contraire que le dépôt était effectué chez un officier publie, le droit fixe était seul exigible, il n’éveillait pas l'idée d’une somme prêtée, aussi pouvait-on. distraire cette somme de l’hérédité du dépositaire décédé ; cette différence de perception était, à notre avis, une simple mesure préventive contre la fraude et la déduction devait être opérée toutes les fois que la preuve du dépôt était régulièrement établie. Toutefois, il en devrait être autrement si le dépositaire avait employé, dans son intérêt personnel, les sommes ou valeurs qui lui avaient été confiées, parce que, au cas particulier, il est devenu débiteur direct du déposant et le montant de sa dette constitue une charge dont la distraction était interdite par les articles 14 et 15 de la loi de frimaire ; depuis la loi de 1901, la déduction est autorisée, même dans cette dernière hypothèse, sur la production des justifications légales.
C. Du Gage. — Le détenteur précaire n’a, sur l’objet ou les valeurs détenues, qu’un droit éventuel et non durable. Il en est ainsi en matière de gage ou de nantissement à un créancier par son débiteur en garantie de sa créance. D’après l’article 2073 du Code civil, le créancier gagiste n’a, sur la chose
(1) G. Demante, n° 693, dans D. E., n° 1920.
remise en garantie de sa créance, aucun droit de propriété, il peut seulement se faire payer sur cette chose par préférence aux autres créanciers. Dans ces conditions, l’objet remis ne doit pas être compris dans la déclaration de succession du créancier gagiste.
D. Valeurs délenues par un usufruilier. —- L’article 578 du Code civil définit ainsi l'usufruit : C’est le droit de jouir de choses dont un autre a la propriété, comme le propriétaire lui-même, mais à la charge d’en conserver la substance.
Il en résulte, en droit fiscal, que si l’usufruit porte sur des biens existant en nature dans la succession, le défunt ne transmettra aucun droit imposable à ses héritiers sur ces valeurs qui logiquement ne subiront pas les taxes successorales.
Mais, si l’usufruit porte sur des choses dont on ne peut faire usage sans les consommer, que faudra-t-il décider ? Le législateur ordonne d’en rendre pareille quantité ou valeur, à la fin de l’usufruit. Il s’agit ici d’un quasi-usufruit. En principe, la déduction devrait être refusée. En effet, le droit de propriété des nus-propriétaires a disparu pour faire place à une action personnelle contre le quasi-usufruitier, dont l'obligation constitue une charge de sa succession, non susceptible d’être distraite. Cette solution très juridique fut bientôt abandonnée par la jurisprudence, et la Régie elle-même reconnut que les sommes grevées d’usufruit devaient être défalquées de l’ensemble des valeurs possédées par
l’usufruitier à son décès, des immeubles aussi bien que des meubles, des biens antérieurs à la constitution d’usufruit comme de ceux acquis postérieurement.
Toutefois remarquons que cette déduction n’était plus autorisée lorsque le défunt avait nové son état d’usufruitier-en celui de débiteur pur et simple. Notons à ce propos que la novation a tantôt pour effet d'empêcher la déduction, tantôt de la rendre possible, suivant qu'elle a transformé l’usufruitier en débiteur ou le débiteur en usufruitier (1).
C’est ainsi qu'il a été jugé que si le mari, débiteur des reprises de sa femme et simultanément légataire des biens de sa succession, avait, suivant un acte intervenu entre lui et les héritiers, été libéré de sa dette et nanti, en qualité d'usufruitier, du montant des reprises de la défunte, il perdrait sa qualité de débiteur pour prendre seulement celle d’usufruitier et la déduction des valeurs grevées d’usufruit était réalisable (2). Lors, au contraire que, dans un cas analogue, aucun acte n'a été dressé pour modifier le titre du mari, la qualité d’usufruitier ne vient pas se substituer à celle de débiteur, elle y est seulement jointe pour proroger l’exigibilité des reprises à son décès (3). Lors de cet événement, la dette devient
(1) Cass , 6 décembre 1858 ; Sirey, 59-1-336 ;: 16 août 1859 ; Sirey;, 60-1-76 ; 25 juin 1862; I. G., 22349 1” ; Sirey, 62-1-855 ; 28 février 1865 : I. G., 2397, $ 1° ; Sirey, 65-1-229.
(2) Seine, 17 juillet 1865, J. E., 18034; Seine, 5 août 1887 ; J. E., 261387.
(3) Cass., 26 août 1861 ; Sirey, 62-1-35.
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exigible, mais elle garde toujours son caractère de dette et elle ne peut, en aucune manière, motiver une déduction sur la masse des biens de la succession sous l'empire de la loi de frimaire.
Depuis la mise en vigueur de la loi du 25 février 1901, il n'importe plus que le débiteur ait conservé son titre d’usufruitier, ou soit devenu personnellement débiteur ; la déduction est toujours possible, mais dans le deuxième cas, elle ne peut être effectuée que sous la production des justifications nécessaires à la défalcation du passif. |
Il convient de remarquer que les dispositions nouvelles de la loi du 25 février 1901 n'’infirment en rien les règles anciennes qui autorisaient déjà, pour la liquidation de l’impôt, la déduction de certaines charges, comme nous venons de le voir. Nous avons fait maintes fois observer, au cours de cette étude, qu’au contraire elles les complètent, en permettant, le cas échéant, certaines déductions prohibées avant la promulgation du nouveau texte législatif.
Les parties peuvent donc encore se prévaloir utilement de la jurisprudence et des principes établis antérieurement à 19014.
DEUXIÈME PARTIE
Déduction du passif sous le régime de la loi du 25 février 1901
Généralités
La loi du 25 février 1901 a réalisé, dans son article 3, la réforme la plus considérable qui ait été introduite dans la législation de l'Enregistrement. Ce nouveau texte a abrogé le principe longtemps regardé comme fondamental, en vertu duquel, pour la perception des droits de mutation par décès. le passif ne devait pas être distrait de l’actif héréditaire. La règle rigoureuse de la non-distraction des charges, contenue dans les articles 14 et 15 de la loi de frimaire, était définitivement abolie.
NOR RE
Désormais, aux termes mêmes de l’article 3 de la loi nouvelle : « pour la liquidation et le paiement « du droit de mutation par décès, seront déduites « les dettes à la charge du défunt, dont l'existence, « au jour de l'ouverture de la succession, sera prou- « vée par des titres susceptibles de faire preuve, en « justice, contre le défunt ».
Cette formule efface donc toutes distinctions entre les dettes civiles et les dettes commerciales. Quelle que soit leur nature, elles seront défalquées de l'actif héréditaire sur la demande des héritiers et des parties intéressées.
Mais, cette déduction est subordonnée à des conditions de fond et de forme, que nous allons étudier dans les deux chapitres suivants.
CONDITIONS DE FOND
Les conditions de fond se réduisent à deux :
1° La dette doit exister au jour du décès ; 2° Elle doit être à la charge personnelle du défunt.
Section &. — Existence de la dette
Le bénéfice de la déduction est réservée aux dettes ayant une existence actuelle au jour de l’ouverture de la succession, en d’autres termes, à celles qui confèrent, à cette époque, au créancier, un droit ferme et certain.
« On a voulu exclure aussi, disait M. Cordelet « dans son rapport déposé au nom de la Commis- « sion spéciale du Sénat le 9 juillet 1896, et l’on a « exclu les dettes éventuelles, c’est-à-dire subor- « données à une condition non encore réalisée au « moment du décès ».
Remarquons cependant que cette exclusion n’est
pas toujours absolue, notamment lorsque la condi-
tion suspensive, dont est affectée une dette, se réalise après le décès, mais antérieurement à la déclaration de succession. Ceci nous conduit à l’étude des dettes conditionnelles.
DETTES DONT L'EXISTENCE EST INCERTAINE
A. Dettes conditionnelles
Elles sont de deux sortes :
Ou bien elles sont soumises à une condition suspensive ;
* Ou bien leur existence est menacée par la réalisation d’une condition résolutoire.
a Dettes affectées d’une condition suspensive. — Toute dette soumise à cette modalité n’a, d'après le Droit civil, aucune existence: la condition en empêche la naissance même. Néanmoins la simple possibilité de la réalisation de la condition constitue une chance qui est assimilée à un élément passif du patrimoine. Il passe aux héritiers à la mort du défunt, mais il n'existe qu'à l’état virtuel ou futur. Lorsque lévénement prévu arrive, la dette qu'il suspendait devient réelle et cet effet se produit avec rétroactivité. En d’autres termes, la dette conditionnelle sera réputée exister dès le moment où elle a été consentie. Sa naissance sera reportée dans le passé à l’aide d’une fiction, si bien que la dette est considérée comme si elle avait toujours été pure et simple.
Hero
Si nous appliquons ces règles juridiques à notre espèce, nous devons fatalement en tirer les conséquences suivantes :
La dette sous condition suspensive ne sera pas déduite si cette condition n’est pas réalisée au décès ; en effet, elle n’a pas d'existence actuelle à cette date (1).
Toutefois, si l’accomplissement de la condition intervient avant la déclaration de succession par les contribuables, la dette peut être distraite de Pactif héréditaire, puisque par suite de la rétroactivité de la modalité, elle est existante au jour de louverture de la succession. L’Administration de l’Enregistrement s’est, d'ailleurs, rangée à cet avis.
Lors au contraire que Îa réalisation est postérieure à la perception du droit, que faut-il décider ? Evidemment la dette devient certaine et elle a pris naissance rétroactivement avant le décès. On devrait donc logiquement admettre la restitution de la part d'impôt encaissée en trop de ce chef par le Trésor. Il n’en est rien cependant, car Particle 60 de la loi du 22 frimaire an VIE, non encore abrogé en cette matière, interdit formellement la restitution des droits d'enregistrement régulièrement perçus quels que puissent être les événements postérieurs. Il est évident qu'au cas particulier, la perception a été régulière, puisqu'elle est basée sur l’état exact
1) Seine 20 juin 1902; R. E. 3360.
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du patrimoine du de cujus à l'époque du décès et à celle de la souscription de la déclaration.
8 Dettes affectées d’une condition résolutoire. — Tant que la condition résolutoire prévue n’est pas intervenue, la dette existe, la déduction n’en peut être refusée.
Si la condition se réalise dans l’intervalle compris entre le décès et la déclaration de succession, la dette n’est pas déductible, puisqu'’aux termes de l’article 1879 du Code civil, la condition accomplie a un effet rétroactif, au jour auquel l'engagement a été contracté.
Dans l'hypothèse où le receveur aurait perçu les droits, en admettant comme passif une dette affectée d’une condition résolutoire qui se trouverait réalisée après le jour de la déclaration, l’Administration pourrait exiger une déclaration nouvelle ; il ne s’agit pas, en pareil cas, d’un supplément de droit engageant la responsabilité de l'agent, sauf son recours contre les parties. En effet, la perception élail exacte ; la dette existait au jour de la déclaration et devait être déduite. Les contribuables ne pourraient donc pas, en l'espèce, opposer au fisc la prescription biennale. C’est une valeur nouvelle qui rentre dans l’hérédité, dès lors que la réduction du passif a pour effet d'augmenter la masse active de la succession. Aussi les héritiers seront-ils tenus de souscrire, dans les six mois de la réalisation de la condition, une déclaration complémentaire, s'ils veulent éviter les pénalités de retard, édictées par
l’article 12 de la loi du 8 avril 1910, modifiant l'article 39 de la loi du 22 frimaire an VIT, qui établissait la peine du demi droit en sus (1) : l'impôt supplémentaire se prescrira en conséquence par dix ans à compter du décès.
Il sera souvent fort difficile, en pratique, d'établir nettement si l’on est en présence d’une condition -résolutoire ou d’une condition suspensive. Il faudra trancher cette question suivant les circonstances de chaque affaire et les termes des actes.
B. Dettes liigieuses
Il est tout un passif dont la déduction est subordonnée aux mêmes règles que celles des dettes sous conditions suspensives. Nous voulons parler des dettes litigieuses dont l’existence même dépend de l'issue d’un procès. Si le jugement affirmant la certitude de la dette est rendu avant la déclaration de succession, elle devient déductible sous les conditions ordinaires, même si ce jugement est frappé d'appel ou s’il fait l'objet d’un pourvoi en cassation, puisque ces circonstances n’ont pour effet que de suspendre l’exécution de la première décision judiclaire, sans en effacer les effets. Si la reconnaissance judiciaire est au contraire postérieure à la déclara-
(1) Maguero, Suppl. v’ Succession 194; Besson, Ref. fisc. n° 125; Contra Garnier, Suppl. v° Succession, n° 1586.
tion, la demande en distraction n’est plus autorisée à cause de la prohibition édictée par l'article 60 de la loi de frimaire que nous avons déjà mentionné. Il est à remarquer, à cette occasion, qu’une dette d'impôt contestée en justice par le défunt,au moment de la déclaration, ne peut être défalquée de l'actif héréditaire. Cette question fit l’objet, à la Chambre, d’une proposition de M. Lebret dans la séance du 15 novembre 1900. L’amendement tendait à la déduction des droits récilamés par l'État au défunt et faisant, à l’époque du décès de ce dernier, l’objet d’un procès. Il fut repoussé à la suite des motifs invoqués par le commissaire du Gouvernement. La question ne fait donc plus de doute aujourd hui, il serait d’ailleurs assez extraordinaire qu’un héritier vint solliciter la défalcation d’un passif dont il est le premier à nier le bien fondé en justice.
C. Dettes à lerme
Le terme et la condition ont un caractère commun; ils sont l’un et l’autre un événement futur. Mais ils se différencient l’un de l’autre au point de vue de la certitude de réalisation. Alors que la condition est un événement incertain, l’arrivée du terme est, au contraire, inévitable. La dette consentie à terme par le défunt est donc un engagement dont l'exécution seulement est retardée (art. 1285 C. civ.). Si l'échéance n'est pas survenue avant l'ouverture de la succession, la déduction requise
doit être opérée. Même dans l'hypothèse où le terme serait échu, la dette peut encore être retranchée de l'actif successoral, si l'échéance n’est pas antérieure à plus de trois mois au décès, en se conformant aux formalités ‘exigées par la loi dont nous ferons ultérieurement l’étude.
DETTES DONT L'EXISTENCE EST ENTACHÉE D'UN VICE
A. Delles nulles ou annulables
Que décider pour les dettes dont l'existence est entachée d’un vice qui l'anéantit, alors qu’elles résultent cependant d'un titre réunissant toute la force probante exigée par la loi fiscale ? C’est là une question très complexe el qui est intimement liée à la théorie des nullités en droit civil.
Lorsque l’annulation est prononcée par un jugement avant la déclaration de succession, il n'y à aucune difficulté, la demande en distraction doit être rejetée.”
Lors, au contraire, que la dette n’est point annulée expressément, il faut distinguer suivant qu'elle est inexistante, frappée de nullité absolue ou de nullité relative.
x Dettes inexistantes. — Un acte juridique est inexistant lorsqu'il lui manque un élément essentiel à sa formation tel qu’on ne puisse concevoir cet acte en l’absence de cet élément. La loi n’a pas besoin de
l’annuler, il n’est pas nécessaire davantage d’un jugement pour le réformer. L'absence complète du consentement est un cas d’inexistence véritable pour les actes juridiques, tel serait, par exemple, le billet signé par un enfant en bas âge ou une personne en état de folie. Les autres éléments essentiels sont variables suivant les différentes espèces d’actes ainsi le prix dans la vente, l’homologation des partages judiciaires. Le receveur, auquel les parties demanderaient la déduction d’un passif fondé sur un acte de cette nature, devra s’y opposer formellement s’il est avisé de la cause de son inexistence. Il doit agir ainsi, non seulement si la dette est le résultat d’un acte sous-seing privé, mais encore, à notre avis, si elle a son fondement dans un titre authentique. Dans ce dernier cas, néanmoins, un doute paraît s'élever. L'article 5 n°2 de la loi de 1901 semble en effet imposer la déduction : « Toute dette con- « tractée par acte authentique, dit cet article, et non « échue au jour de l'ouverture de la succession, ne « pourra être écartée par l'Administration tant « qu’ellé n'aura pas fait juger qu’elle est simulée.. » Nous ne croyons pas que ce texte, qui prive l'agent de perception du pouvoir d’apprécier si la dette est réelle ou simulée, le contraigne à distraire de la masse active une dette inexistante : le néant n’a jamais pu produire d’effet et, bien quele receveur ne soit pas juge de la validité des actes, nous persistons à penser qu'il ne ferait qu'user de son droit en refusant l’imputation d’un tel passif.
8. Dettes atteintes de nullité absolue. — La nullité absolue est celle qui sanctionne en principe les prohibitions de la loi dans un but d'ordre social.
Ainsi le défaut de solennité dans les contrats solennels est un cas de nullité absolue. Les auteurs sont généralement d’accord pour admettre que cette nullité opère de plein droit (1). Tellen'est pas,cependant, l’opinion de la jurisprudence qui soutient que l'acte nul produit ses effets jusqu’à ce que les tribunaux en aient prononcé l’inefficacité. Cette interprétation conduirait à accepter la déduction d'un passif établi par de pareils actes. M. Maguero prétend, au contraire, que l'Administration doit refuser toute distraction et peut se prévaloir judiciairement de la nullité absolue des obligations.
M. Wabhl, dans son Trailé de droit fiscal, n’admet pas que la Régie puisse invoquer, en justice, la nullité absolue des contrats pour faire écarter la déduction d’une dette, et se basant sur l’article 5, deuxième alinéa, que nous avons précédemment signalé, il fait remarquer que l'Administration à un seul droit, celui de faire juger que la dette est simulée ; le droit d'en démontrer la nullité lui est donc implicitement refusé.
L’argument a contrario, tiré de l'article 5 par M. Wabhl, n’est pas convaincant ; les travaux prépa-
(4) Aubry et Rau, tome I, p. 123, 4 édit, Cours de droit civil français.
ratoires, et notamment le rapport de M. Dauphin au Sénat, nous montrent manifestement que le législateur a voulu prendre des mesures protectrices contre le péril de la simulation ; il n’a pas songé à la nullité. D'ailleurs, cette solution est inadmissible, en présence des termes formels de la loi de 1901, qui prescrivent, comme première condition de la déduction, l'existence de la dette au jour du décès. Bien plus, même en faisant abstraction de ce texte, le droit d’invoquer en justice la nullité absolue d’un contrat n'est-il pas reconnu à toute personne dont les intérêts sont lésés par la validité de ce contrat ? Et, dans l'espèce, n’est-il pas évident que les intérêts du Trésor sont frustrés, puisqu'il éprouve, du chef de la déduction sollicitée, une diminution des droits exigibles ? Il semble qu'on ne puisse répondre qu'affirmativement à cette question.
7 Dettes atteintes de nullité relative. — A la différence de la nullité absolue, la nullité relative rend seulement le contrat annulable. L’acte pourra être détruit plus tard, par une sentence du juge, mais en attendant il existe et il produit tous ses effets. Toutefois, l’action en nullité n’est pas universellement accordée. Il ne suffit pas d’être intéressé à la nullité de l'acte pour pouvoir la demander. Cette faculté est réservée aux contractants dont le consentement aurait été vicié, par exemple. C'est donc un moyen de protection pour une personne déterminée. I sen suit qu'en l'espèce l'Administration ne pour-
rait se prévaloir en justice de la nullité relative, soit par voie d'action, soit par voie d’exception. Elle est donc acculée à la nécessité d'admettre la déduction d’une dette, résultant d'un acte entaché dece vice. Est-ce à dire toutefois qu’une perte irréparable doit en résulter pour le Trésor ? Ce dernier, en effet, ayant encaissé Îles droits après distraction du passif, éprouve, en réalité, un préjudice, si, dans l’avenir, le contrat donnant naissance à la dette, est annulé par les tribunaux postérieurement à la déclaration de succession. Nous pensons alors qu’à cette occasion, la Régie pourra réclamer la souscription d’une déclaration complémentaire, que les héritiers devront d’ailleurs déposer dans les six mois de l’annulation. Il est à peine besoin de faire remarquer que si cette annulation était prononcée avant la déclaration, l'agent de perception devrait refuser toute déduction.
C’est en pratique le système actuellement suivi. Mais le receveur ne pourrait-il pas opposer aux parties cette nullité? Nous ne le pensons pas.
Toutefois, il est un principe, consacré aujourd’hui par la jurisprudence, qui reconnaît à l'Administration le droit de contester la valadité au fond et la régularité en la forme des actes qui lui sont opposés pour en soustraire d’autres à la taxe proportionnelle.
On a vainement objecté à cette règle qu’en droit fiscal les contrats se caractérisent par leur stipulation, sans autre considération de leur validité au fond ou de leur régularité en la forme. Aussi un
acte portant vente à un incapable, sans mention de fait double, estil présenté à l’Enregistrement, le préposé, conformément à la loi, taxera la vente sans rechercher si elle est nulle ou valable. Voici donc un acte annulable à la demande des parties, considéré comme acte existant et imposable. Un tel principe, vrai quand l'acte est produit dans le but d'obtenir la formalité en payant le droit, devrait l'être encore lorsqu'il est représenté pour obtenir l’affranchissement des droits sur d’autres actes, droits qui sans lui seraient exigibles. Cette argumentation fut réfutée par l'Administration qui fit remarquer que la situation différait dans les deux cas. Et que lorsqu'un contribuable veut obtenir une exemption de droits en produisant un contrat, c’est à lui de rapporter la preuve de sa validité. Il serait trop aisé dans l'hypothèse contraire de confectionner des contrats qui ne lieraient personne et qui serviraient uniquement, moyennant le paiement d’une taxe minime, à exempter d'impôts certains actes, ou certaines déclarations. Ce serait favoriser la fraude.
Un arrêt de la Cour de Cassation, rendu toutes Chambres réunies, le 12 mai 1870, a consacré la doctrine de l'Administration (1).
DETTES ENVISAGÉES AU POINT DE VUE DE LEUR LIQUIDITÉ
Quant aux dettes liquides, c’est-à-dire à celles dont l’existence est certaine et la quotité déterminée, la déduction en doit, sans nul doute, être acceptée. Personne ne conteste cette règle, alors surtout que le montant de la dette a été fixé antérieurement au jour de la souscription de la déclaration de succession. Si, au contraire, le quantum de l4 dette est incertain à cette époque, bien que son existence soit réelle, on se demande si le receveur doit ou non en tenir compte ; M. Maguero ne l’admet pas. Il en donne pour raison que le chiffre de la créance est inconnu et qu'il ne paraît pas possible d'admettre les parties à souscrire une déclaration estimative destinée à servir provisoirement de base à la liquidation des droits. Et, à ce propos, il émet l’opinion suivante : « La loi du 25 février 1901 ne ren- « ferme aucune disposition semblable à celle de « l’article 16 de la loi du 22 frimaire an VIT. La « dette indéterminée manque, pour la perception, « de l’un de ses éléments constitutifs et, à défaut « d’un texte formel, il n'appartient pas aux parties de « substituer, à la réalité des faits, leur propre appré- « ciation. Ce serait, d’ailleurs, laisser l'impôt à la « discrétion des contribuables qui, après avoir fixé à « la dette un chiffre exagéré, retarderaient ou dissi- « muleraient le résultat du compte ou de la liquida-
« tion et mettraient l'Administration dans l’impos- « sibilité de contrôler la déclaration estimative. La « loi seule pouvait conférer ce droit aux intéressés,
« elle ne Pa pas fait » (4).
. Nous ne croyons pas devoir partager cette opinion ; la loi de 1901 n’a certes pas expressément autorisé les redevables à donner une estimation des dettes non liquides pour la déduction mais, en tous les cas, elle ne l’a pas formellement prohibée. Aucune de ses dispositions n’a, en cette matière, abrogé l'article 16 de la loi du 22 frimaire an VII. Nous estimons, au contraire, qu'il n’y a pas à distinguer entre les dettes liquides et celles qui ne le sont pas. Pourvu qu’elles soient certaines dansleur principe, elles sont susceptibles d'être déduites comme les autres, même si elles sont devenues liquides seulement après la déclaration (2). Un jugement du Tribunal civil de Bordeaux, en date du 18 juin 1907, est venu confirmer cette solution : « Attendu, porte ce juge- « ment, que les travaux préparatoires ne peuvent « laisser le moindre doute sur ce point, que l’expres- « sion dette liquide que l’on rencontre dans les pre- « miers projets et qui aurait conduit à n’opérer la « déduction que des dettes qui auraient été non « seulement certaines dans leur principe, mais déterminées dans leur quantum, a été remplacé par
(1) Maguero, Suppl; v° Succession, n° 196.
(2) Defrénois, T. P., n° 12118-IT; Amiaud, n° 196.
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« les mots : (Dettes dont l'existence au jour de l'ou- « verture de la succession, etc..….), que la modifi- « cation apportée dans la rédaction du texte voté « démontre que la loi est devenue plus libérale et « qu'il suffit d'établir que la dette existait au jour de l’ouverture de la succession » (1).
Cette interprétation correspond, d’ailleurs, parfaitement à la pensée libérale qui a présidé à la réforme et qui a été de restreindre rigoureusement à l’actif net de l’hérédité, la perception d’un impôt devenu excessivement onéreux, tant par l'élévation des tarifs que par le système progressif. L'opinion soutenue par M. Maguero aboutit, en dernier résultat, à soumettre la distraction du passif à une condition nouvelle non prévue par la loi. Ressentant, d’ailleurs, les conséquences rigoureuses de sa décision, M. Maguero reconnaît aux contribuables la faculté de demander, dans les deux ans de la déclaration, la restitution de l'impôt en trop perçu, si le chiffre de la dette est définitivement fixé dans ce délai.
Rien ne s'oppose non plus, dans l'opinion contraire, à ce que l'Administration contrôle, par la suite, l’estimation fournie par les parties. Que si l'évaluation du passif paraît exagérée, le receveur
réclamera un supplément de droit. Lors, au contraire, que la dette aura été insuffisamment évaluée, il sera de toute justice d'accueillir, avec bienveillance, la
(1) Bordeaux, 18 juin 1907; R. E., 4445.
demande en restitution des parties. Certes, la perception primitive est régulière et l’article 60 de la loi de frimaire interdit toute restitution. Mais l’Administration pourrait, en l'espèce, par application de la décision du Ministre des Finances de 1808, tempérer la rigueur d’une perception excessive, en considérant qu'il y a, au cas particulier, une simple erreur de fait ; elle ferait alors droit à la réclamation justifiée des intéressés, bien qu'elle n’y puisse être contrainte par les tribunaux (1).
D'ailleurs, la Régie, elle-même, a une tendance marquée à se rapprocher de l'opinion que nous venons d'émettre. Dans deux hypothèses particulières, elle a admis, en effet, qu’une liquidation définitive de la dette n’était pas nécessaire pour en obtenir la distraction sur l'actif de l’hérédité. C’est ainsi que la production d'un compte de tutelle n’est plus indispensable pour la déduction de la dette d’un tuteur envers son pupille (2), et que la représentation d’un acte de liquidation de reprises n’est plus nécessaire pour la défalcation de la dette du mari envers sa femme (3). Il suffit que l'existence du passif soit justifiée dans les deux cas que nous venons d'envisager par des titres susceptibles de faire preuve en justice contre le défunt. Cette déci-
(1) Arrêt Cass., 24 avril 1864 ; T. G., 2205, $ 55. (2) L. G., 3067-7.
DETTES ALTERNATIVES OU FACULTATIVES
D'autres dettes peuvent résulter d’une obligation alternative ou facultative. L'obligation alternative est celle qui a pour objet deux ou plusieurs prestations qui sont dues de telle sorte que le débiteur se libère entièrement en exécutant une seule d’entre d'elles (1). Le choix appartient au débiteur s’il n’a pas été expressément accordé au créancier (art. 1190 du Code civil). En cette matière, il est fait application de l’article 1162 « le doute s'interprète en faveur « du débiteur. » En droit fiscal, il est généralement admis de déterminer l'importance de la dette d’après les règles établies par les articles 1190 et suivants du Code civil, si l’obligation du défunt, existante au jour du décès, n’a pu être exécutée avant la déclaration de succession (2). Cette théorie, qui paraît la seule admissible, n’est pas néanmoins sans désavantage pour le Trésor. Si nous supposons qu'une personne ait contracté une dette facultative, non soldée au jour de son décès, voire à la date de la déclaration de sa succession et que le contrat
(1; Planiol, t. IT, éd. 1907.
(2) Maguero, Suppl. v° Succession, n°209; Garnier, Suppl. eod, V# D:46091,
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stipulait qu'elle pouvait se libérer en acquittant soit 1.000 francs dans 8 mois, soit 2.000 francs dans 16 mois ; évidemment puisqu'elle a le droit d'option, elle sollicitera la déduction de la somme la plus forte. Elle ne sera d’ailleurs pas liée par sa déclaration à l’Enregistrement et pourra subséquemment désintéresser clandestinement son créancier de la somme de 1.000 francs seulement. Cette opération sera fréquemment ignorée de la Régie qui ne pourra réclamer le supplément de droit exigible.
L'obligation facultative a pour objet une prestation unique, mais avec la faculté de se libérer en accomplissant une autre prestation déterminée à la place de celle qui est due.
C’est donc seulement la prestation, objet de l'obligation, qui peut être exigée, l'autre qui est in facullale solulionis ne saurait l'être ; elle n’est pour le débiteur qu’un moyen de libération (1).
En se basant sur ces principes, l'Administration, dans le cas où le défunt est débiteur d’une dette facultative, n’autorise la déduction que de la chose qui est in obligalione, c’est-à-dire de celle que le créancier est en droit de réclamer, abstraction faite de la chose qui est seulement in facullale solulionis. Cette opinion, qui est celle de MM. Maguero et Garnier (2), paraît la seule soutenable.
(1) Planiol, t. II, n° 711 et 712.
{2) Maguero, Suppl., v° Successions, n° 210.
D° DETTES CONJOINTES, SOLIDAIRES ET INDIVISIBLES. — DETTES DU DÉFUNT EN QUALITÉ DE CAUTION.
Les dettes conjointes, solidaires et indivisibles, ainsi que celles dont le défunt est redevable en qualité de caution, sont déductibles de sa succession, si elles sont existantes au jour de son décès, ainsi que le prescrit l’article 3 de la loi de 1901 et justifiées conformément aux prescriptions de cette loi. Nous verrons, dans la deuxième section de ce chapitre, dans quelle proportion elles peuvent être considérées comme étant à la charge du défunt.
DETTES NON EXISTANTES AU DÉCÈS ET NÉES APRÈS CET ÉVÉNEMENT
A. Frais funéraires et autres
Toutesles dettes, nées postérieurement au décès, ne peuvent être défalquéesdel’actifhéréditaire,Cenesont, d’ailleurs pas, à proprement parler, des dettes de succession puisque le défunt lui-même n'en était pas tenu de son vivant. Il y a lieu de les considérer plutôt comme des charges héréditaires, conséquences immédiates de Ja transmission du patrimoine du de cujus. Le fait même de l'acceptation de la succession, par le successible, oblige ce dernier à les acquitter. Dans cette hypothèse, ce passif naît en la
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personne de l'héritier et n’est pas susceptible d’être _défalqué de l'actif successoral. Aussi, le législateur refuse-til le bénéfice de la déduction aux frais funéraires et aux frais de scellés, d'inventaire, de liquidation et de partage (1).
B. Pension alimentaire
Mais que décider en matière de pension alimentaire. Deux cas peuvent se présenter : 1° Le défunt pouvait être tenu de cette obligation envers ses père et mère dans le besoin (art. 205 à 207 C. c.). Si l'héritier lui-même est astreint: à la même charge, ce n’est pas parce qu'il la trouve dans le patrimoine du de cujus, mais bien à cause de son degré . de parenté avec le crédirentier. Donc toute demande en déduction devra être repoussée puisqu'il s’agit, en l'espèce, non d’une dette du défunt, mais bien d’un passif propre au successible ; il en serait évidemment autrement si le successible n’était pas légalement débiteur de la pension qui aurait été consentie par le de cujus, de son vivant, en vertu d’une convention.
Une deuxième hypothèse peut se présenter :
La loi du 9 mars 1891 accorde, dans certain cas, au Conjoint survivant une pension alimentaire à prélever sur la succession de l’époux prédécédé.
(1). Defrénois, T. P., 12118, 1; Maguero, Suppl., v° Succ., n° 188.
Devra-t-on considérer cette charge comme un passif déductible de la masse héréditaire ? Cette créance n’est que la continuation de l’obligation entre époux, expressément reconnue par l'article 212 du Code civil qui décide que les conjoints se doivent mutuellement secours et assistance. C’est en somme sa dette que l'époux transmet passivement à ses héritiers. Nous ne pensons pas que ces considérations puissent entraîner la déduction, car cette pénsion n’a pasle caractère d’une dette réelle, que le défunt pouvait être contraint à rembourser ; elle n’était pas à sa charge personnelle avant son décès, puisqu'elle ne prend naissance qu’au moment de sa mort. En conséquence, le montant n’en peut être imputé sur sa succession ; d’ailleurs, la justification d’un semblable passif ne pourrait évidemment résulter que d’un titre émanant des héritiers et n'offrant pas toutes les conditions de sincérité imposées par la loi.
Section IE. — Dettes à la charge du défunt
Ilne suffit pas que la dette existe au jour du décès, ‘il faut en outre, pour qu'elle puisse être déduite, qu’elle soit à la charge personnelle du défunt. Lors donc qu'un jugement ou une convention à mis le de cujus dans l'obligation d’acquitter la totalité d’une dette, celle-ci peut être distraite de sa succession dès lors qu’elle. existe, à l'époque de sa mort.
Mais en est-il de même au cas où le défunt est tenu d’un passif avec d’autres, soit solidairement, d’après un jugement ou un contrat, soit comme époux commun en biens d'après le texte même de la loi?
Le principe dominant, en la matière, est celui de la contribution aux dettes. En règle générale, le passif sera déduit proportionnellement à la part contributive du défunt et non dans la mesure où il pourrait être poursuivi par son créancier.
Il convient de distinguer suivant le caractère des diverses obligations qui ont donné naissance à la dette :
DETTES CONJOINTES
Dans le cas d'obligation conjointe, il est de règle, en Droit civil, que la dette se partage en autant de fractions qu'il y a de débiteurs ; il en résulte que chacun n’est tenu de payer que sa part. En conséquence, si l’un ou l’autre des débiteurs vient à mourir, la portion divise de la dette dont il doit le paiement sera seule déduite de sa succession. Cette solution est d’ailleurs indiscutable et n’a fait l’objet d'aucune critique.
DETTES SOLIDAIRES
Pour éviter la division de la dette, les parties contractantes peuvent avoir stipulé la solidarité entre les débiteurs. Cette solidarité existe même, en cer-
tains cas, de plein droit, en vertu d'une disposition de la loi (1). Elle a pour effet principal d’obliger chaque débiteur au paiement total de la dette art. 1200 du C. civ.).
On s’est demandé, à ce propos, lorsque le défunt est engagé dans une obligation solidaire, s’il y a lieu de déduire de la masse héréditaire l'intégralité de la dette ou seulement sa part contributoire. Nous verrons que c’est cetteseconde hypothèse qui a triomphé: elle est Le résultat des travaux préparatoires euxmêmes où se trouvent énoncés les principes suivants: « en cas de dette due solidairement, sans indica- « tion de part par le défunt et d’autres, on ne déduira «que la part virile du défunt puisque, jusqu’à « preuve contraire, cette part doit être réputée celle « du défunt dans la dette. Si l’on admettait la déduc- « tion d’une part plus forte, l’hérédité de chacun « des débiteurs pouvant s’autoriser de cette circon- « stance, on arriverait ainsi à déduire de l’ensemble « des successions des débiteurs une somme supé- « rieure au montant de la dette » (2). C’est donc la part contributive du défunt dans la dette solidaire, celle dont il est définitivement tenu sans recours, qui pourra faire l’objet d’une déduction sur la masse active de la succession. C’est là la règle générale, mais quelques distinctions s'imposent :
(4) Planiol, t. II, n° 738.
(2) Rapport Cordelet, J. Off, Doc. parl.; Sénat, 1896, p. 290, col. 3.
1% Cas. — Le de cujus avait intégralement acquitté ladette solidaire avant son décès.
Alors, la dette n’existe plus au jour de l'ouverture de la succession, il ne peut donc être question de la déduire. Comme le fait observer M. Naquet, le patrimoine du de cujus a été diminué des sommes employées au paiement de cette dette, en sorte que la matière imposable est réduite d'autant (1). Aux termes de l’article 1213 du Code civil, le défunt, dans ses rapports avec ses co-débiteurs, ne s’oblige que pour sa part virile, il a un recours à exercer contre eux pour tout l'excédent. De là, naît, pour lui, une créance nouvelle le jour où il a effectué l'intégralité de l'obligation, c’est un élément actif qui rentre dans son patrimoine et doit être compris dans la déclaration de sa succession s’il ne l’a pas recouvré à son décès. Il se peut, néanmoins, que ses co-débiteurs soient insolvables, alors il a la faculté de renoncer à sa créance, en justifiant de leur insolvabilité. Dans cette dernière hypothèse, le résultat est le même que s’il n’était tenu aucun compte du passif. Remarquons, toutefois, qu’en matière de créance irrécouvrable, une jurisprudence constante reconnaît, généralement, que l’Administration a le droit d'admettre ou de repousser la renonciation des héritiers (2). En sorte que l'identité
(1) Etude de Naquet (R. E., 2703).
(2) Cass., 24 avril 1861 (J. N., 17112); tribunal de Lyon, 4 avril 1879 (J. N., 22262); Cass., 4 mars 1890 (J. N., 24508).
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du résultat que nous venons de constater, dépend uniquement de la complaisance de la Régie qui, en cas de doute, se refusera toujours à accueillir la renonciation des successibles, formulées dans la déclaration.
2° Cas. — La dette solidaire n'a pas été payée par le défunt avant sa mort.
Les héritiers vont-ils pouvoir prétendre à la distraction entière de la dette, sous Le prétexte qu'ils peuvent être poursuivis par le créancier pour le tout ?
Deux hypothèses sont à envisager : |
A. La dette n’est pas encore payée au moment de la déclaration de succession. — Alors, la part contributive du défunt pourra seule être déduite, à notre avis. Il s’agit, en effet, de savoir de quelle somme l'actif successoral se trouve diminué. Si nous supposons une dette solidaire de 8.000 francs, avec quatre débiteurs solidaires, chacun devra, pour sa part, 2.000 francs et s’appauvrira dans cette proportion, sauf stipulation contraire. Mais cette situation provoque immédiatement une objection. Parmi les co-débiteurs, certains peuvent être insolvables, alors la perte à subir, de ce chef, se répartira entre les débiteurs solvables (art. 1214, alin. 2 C. c.) De sorte que la part du défunt, dans la dette, augmentera d'autant. Il se produira, certes, au cas particulier, un appauvrissement de l'actif héréditaire ; pourquoi ne pas déduire, outre la part constitutive du défunt, celle qui lui accroit à nouveau, étant donné surtout que le recours contre les codébiteurs insolvables
serait inefficace (1). « Mais, dit M. Maguero, cette « éventualité ne doit être envisagée qu’au moment « où elle se réalise et ne peut être un motif suffisant « pour comprendre dans le passif, lors de l’ouver- « ture de la succession, ce qu’à ce moment le défunt « ne devait pas. D'un autre côté, le recours, que le « débiteur solidaire est fondé à exercer contre ses « codébiteurs, n’existe pas dès la formation du con- « trat ; il ne prend naissance qu'au moment où le « paiement de la dette est effectué par un seul pour « le compte de tous » (2). Et, fort ingénieusement, M. Maguero conçoit fictivement deux parties dans la dette solidaire : la part du débiteur qui est la dette actuelle et celle des codébiteurs qui est soumise à une éventualité, le paiement pour leur compte. Il fait alors application des principes intéressant les dettes conditionnelles et il refuse la déduction de la part de passif à la charge des codébiteurs, qui à un caractère purement éventuel. Il maintient cette solution même au cas d’insolvabilité des codébiteurs solidaires, c’est qu’en effet, il est illogique de renoncer à une créance qui n’est pas encore née et c'est bien le cas, puisque aucun paiement n'ayant été effectué, la créance de recours ne peut exister. Cette opinion que nous croyons devoir adopter a d’ailleurs été suivie par M. Naquet qui n’admet pas
(1) Defrénois, 74; Garnier, Suppl., v° Successions, n° 1654. (2) Maguero, Suppl; v° Succession, n° 241.
non plus la déduction totale de la dette au décès en cas d'insolvabilité établie des codébiteurs solidaires (1).
B. La dette solidaire a été payée au moment de la déclaration. — Quand les héritiers ont acquitté, avant le jour de la déclaration, l'intégralité de la dette, sera-t-elle déduite entièrement ou partiellement ?
M. Naquet n’admet encore que la déduction de la part contributive du de cujus dans cette dette. Il en donne pour raison que c’est à l’époque du décès qu'il faut se placer pour estimer l’importance de la mutation ; or, à ce jour, la succession ne comprend passivement que la part incombant au de cujus (2)
Nous pensons, au contraire, que toute la dette payée doit être déduite ; qu en l'espèce, comme pour les dettes conditionnelles, le fait du paiement produit un effet rétroactif comme l’accomplissement de la condition. La dette est censée devenue un passif propre à la personne du décédé. Mais, par ce même effet rétroactif, la créance acquise par les héritiers contre les codébiteurs du de cujus devient une valeur imposable.
IL semblerait, en conséquence, qu'il n’y ait pas intérêt à distinguer si l’on doit déduire la part contributive du défunt, ou toute la dette, puisqu'on abouirait, au point de vue de la perception du droit, au même résultat.
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(2) Étude de Naquet, R. E., 2103.
Supposons, par exemple, un actif successoral de 80.000 francs et une dette solidaire, existant au décès, de 20.000 francs, due par deux personnes. En appliquant les règles que nous nous sommes tracées, si la dette n’est pas payée avant la déclaration, il en sera déduit la moitié, soit 10.000 francs, et l'impôt sera perçu sur 70.000 francs. Lors, au contraire, que les héritiers auront acquitté l’intégralité de la dette, 20.000 francs seront déduits et il restera 60.000 francs. Mais il faut observer que le capital héréditaire s’est augmenté de 10.000 francs, montant de la créance du de cujus contre son codébiteur. L'actif taxé sera donc encore de 70.000 francs et, dans les deux cas, le but atteint semble identique. |
Cependant, dans le dernier cas que nous venons de signaler, il peut se faire que le codébiteur, redevable de la somme de 10.000 francs, soit insolvable et que les héritiers aient apporté la preuve de son insolvabilité. Alors, les droits seront acquittés seulement sur 60.000 francs, sauf à l'Administration à réclamer, dans l'avenir, un supplément de perception, si le codébiteur solidaire revenait à meilleure fortune.
En ce qui conserve l’insolvabilité, elle doit être appréciée au jour de la déclaration de succession, il y a donc lieu d’en tenir compte, même si elle est survenue après le décès. Et s’il est vrai qu’elle donne naissance en fait à une augmentation de la dette du de cujus postérieurement au décès, elle n’est que le motif de cette augmentation, dont la cause réelle
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réside dans l’engagement antérieur souscrit par le défunt lui-même.
C. La dette solidaire a été payée après la déclaration. — Lorsqu'une dette solidaire a été acquittée pour le tout après la déclaration et que l'impôt a été perçu déduction faite de la part contributive du défunt dans la dette, les parties ne sont pas autorisées à demander la restitution des droits versés. La perception a été régulière et l’article 60 de la loi du 22 frimaire an VIE, doit ici s'appliquer dans toute sa rigueur. Remarquons, d’ailleurs, que si la Régie refuse la déduction de la part de dette payée par le de cujus pour le compte de ses codébiteurs, elle ne pourrait de son côté réclamer un supplément de droit sur la créance de recours qui naît à cette OCCasion. Soie :
DETTES INDIVISIBLES
Au cas de dette indivisible, l’objet de l'obligation n'étant pas susceptible de prestation partielle, les codébiteurs doivent nécessairement acquitter en une seule fois la charge qui leur incombe. Dans ces conditions, chacun d'eux peut être poursuivi pour le total {art. 1222 du Code civil). Mais, si l’un des codébiteurs a payé l'intégralité de la dette, il a un recours contre les autres, de sorte que chacun supporte définitivement sa part. Aussi, au point de vue de la déduction du passif, les héritiers tenus d’une
ÉAESE
dette indivisible sont dans une situation analogue à ceux tenus d’une dette solidaire. I y a lieu d’appliquer, à cette matière, les règles que nous venons d'exposer pour les dettes solidaires.
DETTES GARANTIES PAR UNE CAUTION
« Le cautionnement, dit M. Planiol (4), est un « contrat par lequel étant donné un créancier et un « débiteur, un tiers, qui prend le nom de caution, « s'engage envers le créancier à accomplir l’obliga- « tion si le débiteur ny satisfait pas lui-même. » Cette définition fait ressortir le caractère purement éventuel de l’engagement de la caution. Elle est exposée aux poursuites du créancier comme le débiteur principal, si c’est une caution solidaire. Quant à la caution simple, elle pourra opposer le bénéfice de la discussion, et ce n’est que lorsque l'insolvabilité du débiteur principal aura été constatée qu’elle pourra être contrainte à payer.
Mais, en principe, la part contributive de la caution dans la dette est nulle. Et l'Administration de l’'Enregistrement refuse la déduction de toutes les dettes dans lesquelles le défunt s'était engagé en qualité de caution; une solution du 13 août 1902 s'exprime ainsi : € En principe, lorsqu'il existe à la
(4) Planiol, t. II, n° 2323.
charge d’une succession des dettes contractées par le défunt solidairement avec d’autres débiteurs, on doit déduire de l'actif héréditaire, pour la liquidation de l’impôt de mutation par décès, non pas la totalité des créances, mais exclusivement la part à laquelle le débiteur décédé devait contribuer et qu'en fin de compte il était tenu de supporter personnellement et sans recours. Or, s’il est vrai que la caution solidaire soit obligée vis-à-vis des créanciers dans les mêmes limites et soit exposée aux poursuites dans les mêmes conditions que les débiteurs principaux, il n’en reste pas moins certain que sa part contributive dans la dette est nulle puisque dans le cas où elle serait contrainte au paiement, elle aurait un recours contre les débiteurs principaux pour la totalité des sommes déboursées » (1).
Cette théorie est très rigoureuse ; en règle géné-
rale, nous estimons que la dette du défunt, qui s’est engagé comme caution, ne doit pas être distraite de la masse héréditaire. Il convient néanmoins, à notre avis, de décider le contraire dans deux circonstances et d’accepter l’admission de la dette au passif :
1° Lorsque, en cas de cautionnement non solidaire,
l'insolvabilité du débiteur principal a été constatée antérieurement au décès de la caution, mais sans
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que le de cujus ait acquitté la dette. Nous supposons, dans l’espèce, qu'il s’agit d’une caution simple. C'est que l’engagement, primitivement éventuel, devient réel et ferme dès lors que l’insolvabilité du débiteur principal a été établie après discussion. La discussion préalable a pour effet, en droit, de rendre la caution codébitrice et d'établir qu’en fait elle reste seule tenue de l'obligation. A l'inverse, la caution solidaire à laquelle est refusée le bénéfice de la discussion (art. 2021 du GC. civ.) ne peut prouver par ce moyen qu'elle est seule débitrice en fait. Le paiement est pour cette dernière la seule façon de fournir cette preuve. Notons qu'il s’agit évidemment ici du paiement survenu après le décès et antérieurement à la déclaration. Effectué par le défunt avant sa mort, il aurait effacé la dette qui n’existerait plus au jour de l'ouverture de la succession et-qu'il ne pourrait être question de déduire. Si, d'autre part, il intervenait après la déclaration, les droits, ayant été régulièrement perçus au moment où le passif n’avait encore qu’un caractère éventuel, ne seraient pas restituables ;
2° En second lieu, si les successibles ont acquitté, avant la déclaration de succession, l'intégralité de la dette dont le défunt était tenu comme caution, elle pourra être admise à la déduction. — L’actif doit alors être augmenté de la créance en recours des héritiers contre le débiteur principal, à moins qu'il ne soit justifié de l’insolvabilité de ce dernier, auquel cas ils seraient admis à renoncer au recouvrement
de cette créance qui, par l'effet rétroactif de la réalisation de la condition, c’est-à-dire du paiement intégral, remonte au jour où le de cujus, lui-même, a souscrit son engagement.
Cette opinion a été consacrée par un jugement du tribunal de la Seine du 27 juillet 1906 (1), confirmé par un arrêt de la Cour de Cassation du 19 février 1908 (2) : « Attendu, porte cet arrêt, que « la réalisation de cet engagement (engagement du « défunt comme caution) étant soumis à un événe- «ment ultérieur, il n’est pas permis, si cet événe- « ment ne s’est pas produit au moment où sont « liquidés et acquittés les droits de mutation, de « considérer la valeur qu'il représente comme sortie « de l’actif héréditaire ».
La déduction n’est donc possible, que si l’événement dont il s’agit, en d’autres termes le payement, est intervenu avant la perception des taxes successorales.
Cet arrêt ne décide pas, il est vrai, si la dette de la caution, non solidaire, devient pure et simple quand le débiteur a été reconnu insolvable après discussion ; bien plus, il paraît s'opposer à cette solution, lorsqu'il énonce que l’insolvabilité, même constatée, du débiteur, ne modifie pas le caractère accessoire et éventuel de l'obligation de la caution.
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Toutefois, il faut remarquer que la question n'était pas directement soumise à la Cour. Cette dernière n’avait à examiner que l’hypothèse d’une caution solidaire dans le cas de faillite du débiteur originaire et n’a pu statuer pour le cas particulier que nous signalons.
Parfois, la dette à la charge de la caution est aussi certaine que si elle était payée par elle, quelquefois même cette dette est plus réelle que si elle était acquittée, car le payement suppose un recours contre l'obligé principal, qui peut revenir à meilleure fortune et désintéresser la caution, du moins partiellement. Lors, au contraire, que le débiteur est en faillite et a obtenu un concordat, la caution reste tenue de la portion de la dette, qui excède les sommes laissées par le concordat à la charge du failli, et cela sans aucun recours possible.
Bien plus, tout récemment, le Tribunal de la Seine a ordonné la déduction de l'intégralité de la dette, de l’actif de la succession de la caution dans l'hypothèse suivante :
Une femme s'était constituée caution de son mari, celui-ci meurt insolvable et, lors du décès ultérieur de sa femme, il résulte du compte de bénéfice d'inventaire, corroboré par un procès-verbal de contribution judiciaire, que la succession du mari se soldait par un déficit considérable. Dans ce cas, la portion de dette cautionnée, non admise à la distribution, restait définitivement à la charge de la femme et cela sans recours, puisque le débiteur était
décédé et ne laissait aucun successeur personnellement tenu du paiement de ses dettes. Cette situation constitue une exception à la doctrine établie par l'arrêt de 1908; car l’insolvabilité constatée du débiteur principal modifie certainement, au cas particulier, le caractère accessoire et éventuel de l’obligation de la caution (1).
DETTES SOCIALES
L'acte constitutif de société détermine généralement la part de chacun de ses membres dans les dettes. C’est évidemment cette part qui pourra être déduite de la succession de l'associé décédé. Lors, au contraire, que l’acte ne règle pas la portion contributive de chacun, elle sera fixée proportionnellement aux bénéfices recueillis et non aux apports effectués (2).
DETTES DE COMMUNAUTÉ
Il est une société qui doit plus particulièrement attirer notre attention, c’est celle qui existe entre les époux unis sous le régime de la communauté. Quel est, dans cette hypothèse, la part du passif commun à la charge du conjoint décédé ?
(1) Seine, 4 août 1909; R. E., 4941.
(2) Garnier, Suppl. v° Succession, 1658.
En principe, il faut encore appliquer en cette matière la règle de la contribution aux dettes. C’est donc à la part de passif, que devra définitivement supporter la succession que s'applique la déduction, abstraction faite de l’étendue du droit de poursuite du créancier contre les époux.
Il importe de distinguer deux cas :
1° La femme accepte la communauté ;
2° Elle y renonce.
1% Cas. — La femme accepte la communauté. — a Acceptation pure et simple. — Lorsque la femme est acceptante, la moitié du passif commun sera défalqué de la succession de l'époux décédé. Cette solution résulte d’ailleurs implicitement de l’article 1482 du Code civil qui s'exprime ainsi : « Les dettes « de communauté sont moitié à la charge de cha- « cun des époux... » Cette déduction aura lieu dans la même proportion, lorsque les époux se seront engagés solidairement au payement de la dette. En effet, la femme est toujours présumée s'être obligée sauf preuve contraire, dans l'intérêt de la communauté (art. 1409-2° du Code civil). Il est en outre admis qu'une dette contractée par le mari seul, pour le compte de l’association conjugale, peut être distraite pour moitié de la succession de la femme. La jurisprudence a même décidé, que, si le passif résulte d’un acte sous-seing privé signé seulement par le mari, le défaut de date certaine ne saurait être opposé par la femme ou ses héritiers
afin d'échapper au payement de la moitié de la dette (1).
Néanmoins, il ne faudrait pas croire que toutes les dettes de communauté peuvent être déduites pour moitié de la succession de l'époux prédécédé ; en effet, toutes celles énoncées dans l’article 1482 in fine ne sont pas susceptibles d’être distraites. Elles concernent en effet, les frais de scellés, inventaire, vente de mobilier, de liquidation, licitation et partage, dettes inexistantes au moment du décès (2).
6 Bénéfice d’émolument. — Toutefois, la femme acceptante peut avoir voulu profiter des dispositions édictées en sa faveur par l’article 1483 du Code civil, ainsi conçu : € La femme n’est tenue des dettes « de la communauté soit à l'égard du mari, soit à « l'égard des créanciers, que jusqu’à concurrence « de son émolument, pourvu qu'il y ait eu bon et « fidèle inventaire, et en rendant compte tant du « contenu de cet inventaire que de ce qui lui est « échu par le partage. » Dans cette hypothèse, la femme n’est donc tenue des dettes que jusqu'à concurrence de son émolument dans la communauté. Tout le surplus constituera un passif à la charge du mari, passif qui pourra être déduit de sa succession. Mais, qu’entend-on par émolument et comment doit-on en déterminer le montant en droit fiscal ?
L'’émolument est en somme le profit que la femme
(1) Cass. req., 13 mars 1854 ; Sirey, 54-1-529. (2) Barrère, T. O. GC Ed. 1902, n° 16.
retire de la communauté; on en détermine l’importance en faisant une masse de tous les biens communs, des revenus et produits de ces biens en y ajoutant, s’il y a lieu, les sommes dues par les époux à titre de récompenses. Mais il n'y faut point comprendre le montant des reprises de ceux-ci. En d’autres termes, on fait la balance des reprises et des récompenses et, suivant qu'il en résulte un excédent de reprises ou de récompenses, on le déduit de la valeur totale des biens communs ou on l’ajoute à cette valeur. La moitié du chiffre ainsi obtenu représente exactement l’émolument de la femme. La nécessité d’un exemple s'impose ici.
Supposons une communauté réduite aux acquêts et imaginons qu'il s’agit de la succession de la femme :
Aclif de communauté
1° Mobilier inventorié "1, 1.000 »
2° Immeubles détaillés d’un revenu capitalisé SHARE MT TR Total. 05 020-0000
1° Reprises de la femme :
a) Son apport en mariage. 4.000 »
b) Attribution mobilière,
soulte, acte notarié . . 2,000 »
c) Prix de vente de propres, acte notarié. . , 92.000 »
A Reporter. . ,° 8.000 »
Reports, . . . 8.000 » 20.000 »
Récompenses dues par la femme :
1° Frais de reconstruction
diupropre,.z 0800 2 50005 Excédent de reprises . 3.000 »
A déduire. ; 3.000 »
Reste à la communauté. . 17.000 »
2° Reprises du mari :
a) Apport en mariage. . 2.000 »
Récompenses du mari :
b) Dettes mises à sa charge dansun partage notarié, payées suivant quittan TE MERE re DE RS
Excédent de récompense. 1.000 »
À ajouter. .:. 1.000 »
Tone "ar LE 18.000 »
Moitié à chaque époux : 9.000 francs.
C'est cette somme de 9.000 francs qui représente l'émolument de la femme; celle-ci est tenue des dettes communes à concurrence de ce chiffre, Si nous supposons que cesdettess’élèventà 30.000 francs, il ne sera déduit de sa succession que 9.000 francs, le reste, soit 21.000 francs, restant à la charge de
son conjoint.
Si, dans l’exemple précédent, nous envisageons l'hypothèse du décès du mari, ce dernier est tenu de 21.000 francs de dettes et cette somme sera déduite de son hérédité, pourvu que les justifications exigées aient été produites.
Mais, pour qu'il en soit ainsi, il semble, si l’on interprète strictement le texte de l’article 1483, qu'un inventaire doit nécessairement avoir été dressé. L'existence de cet inventaire dans les rapports des créanciers avec la femme ne peut être suppléé par aucun autre acte. Au contraire, vis-à-vis de son mari, il paraît pouvoir être remplacé par une liquidation ou un partage contenant la désignation exacte et certaine des biens communs.
L’Administration a décidé que, lorsqu'il existe un inventaire, la femme sera tenue du passif commun dans la proportion indiquée par l’article 1483. Si la consistance de la communauté n’est fixée que par un partage ou une liquidation, la Régie se réserve le droit de démontrer le défaut de sincérité ou l’inexactitude de ces actes. Elle se prévaut de sa qualité de tiers et s’autorise à établir, par tous les modes de preuve que la loi fiscale a mis à sa disposition, que les conventions des parties sont entachées de fraude et de simulation (1).
Néanmoins, dans la pratique, le partage est généralement considéré comme suffisant. Par une solu-
(1) Sol., 16 sept. 1902; I. G., 3099, n° 8.
tion du 31 décembre 1907, l'Administration ellemême reconnaît qu'il peut tenir lieu d'inventaire lorsque c’est la femme qui survit (1).
La question présente cependant une nouvelle difficulté ; en effet, l’article 1483 du Code civil n'indique pas le délai pour la confection de l’inventaire à peine de déchéance. Nous pensons qu’il convient d'appliquer, par voie d’analogie, les articles 195 et 1456 du Code civil et d'exiger que l'inventaire soit dressé dans les trois mois de la dissolution de la communauté. Passé ce délai, il ne présenterait pas les garanties suffisantes de sincérité et d’exactitude (2).
La jurisprudence est d’ailleurs constante en ce sens ; il a encore été jugé, le 4 août 1909, par le Tribunal de la Seine, que si l'inventaire a été dressé plus de trois mois après le décès du mari commun en biens, la veuve ne peut pas invoquer le bénéfice d'émolument et c’est la moitié des dettes de communauté seulement qui peut être déduite de la succession du mari pour le paiement des droits, même lorsque la veuve est légataire universelle (3).
2° Cas. — La femme renonce à la communauté.
En cas de renonciation par la femme ou ses
(2) Cass., 24 mars 1828 ; Sirey, 28-1-377; Cass., 22 déc. 1829; Sirey, 30-1-54; Cass., 21 déc. 1830; Sirey, 34-1-152; Cass., 7 fév. 1848 ; Sirey, 48-1-243.
(3) R. E., 5046; Contrà., Mortagne, 3 août 1905; R. E., 4132.
héritiers à la communauté, tout l'actif commun devient la propriété du mari, mais, par voie de conséquence, ce dernier se trouve chargé de toutes les dettes communes.
Aux termes de l'article 1494, la femme est exonérée de toute contribution au passif de communauté, et comme au point de vue de la déduction des dettes, il est de principe de se baser sur la part contributive incombant à chaque débiteur et que cette part est nulle, il en résulte immédiatement :
1° Qu'après le décès du mari, tout le passif commun justifié conformément à la loi sera déduit de l’actif de sa succession;
2° Qu'après le décès de la femme, aucune portion des dettes communes ne pourra être défalquée de la masse de son hérédité.
Nous avons vu dans quelle proportion on pouvait imputer, sur la succession de chacun des époux, les dettes communes proprement dites à l’exclusion de celles qui ne sont tombées en communauté qu’à charge de récompense contre l'époux du chef duquel elles proviennent. Celles-ci sont propres à chaque conjoint. Il importe d'étudier dans quelle mesure peut être opérée la déduction des reprises et des récompenses des époux.
I. Reprises des Époux
A. Imputation des reprises pour la perception des droits de mutation par décès. — Nous nous
sommes attaché, dans la première partie de cette thèse, à démontrer que, même sous l'empire de la loi de frimaire, les reprises des époux étaient déductibles des biens communs.
La loi du 25 février 1901 n’a pas infirmé ces règles, elle les a, au contraire, complétées en autorisant notamment la distraction sur la masse active de lhérédité du mari, de l'excédent des reprises de la femme qui ne pouvait être imputé sur les valeurs communes insuffisantes. Get excédent devient une véritable dette du mari qui, pour être déduite, doit évidemment être justifiée conformément aux prescriptions de la loi nouvelle. Au contraire les reprises imputables sur les valeurs communes peuvent être prouvées par tous les modes compatibles avec la procédure écrite, notamment par des inventaires et partages, même postérieurs au décès. Cette distinction offre encore aujourd’hui un intérêt considérable. Si nous supposons, en effet, que l'actif net commun s'élève à 20.000 francs et les reprises de la femme survivante À 30.000 francs sur lesquels 15.000 francs sont justifiés conformément aux règles anciennes et le surplus suivant les prescriptions nouvelles, comment se fera l’imputation ?
Faudra-tl prélever d’abord sur les valeurs communes les 15.000 francs qui satisfont aux conditions de la loi de 1901, et n’admettre la distraction des autres reprises qu'à concurrence de 5.000 francs reliquat net des biens de communauté, sans imputation du surplus sur les biens personnels du mari,
ou faudra-t-il retrancher en premier lieu de l'actif de communauté les 15.000 francs justifiés suivant les principes antérieurs de 1901 et imputer le surplus à concurrence de 5.000 francs sur les valeurs restantes de la masse commune et de 10.000 francs sur les biens propres du mari ?
Dans le premier cas, l'impôt de mutation serait perçu sur la totalité des valeurs propres au mari, tandis qu'au second cas, il ne frapperait ces mêmes valeurs que déduction faite de l'excédent des reprises sur les biens communs.
Cette dernière solution est la seule acceptable et l'imputation des reprises doit toujours être effectuée de la façon la plus favorable aux parties.
B. Reprises de l'époux prédécédé. — Lorsque les deux conjoints sont décédés et que leurs successions sont dévolues aux mêmes héritiers, les reprises dont l'époux prédécédé était créancier, peuvent être distraites de la masse active de l’hérédité de son conjoint dernier mourant. En effet, la dette est bien à la charge de celui-ci; si son existence est dûment établie à l'époque du décès, à notre avis, rien ne s'oppose à ce que la demande des parties soit favorablement accueillie. Toutefois, encore faut-il qu’elle ne rentre pas dans une des exceptions formellement prévues par le texte, exceptions que nous étudierons ultérieurement. Dès maintenant, constatons qu'il est nécessaire, pour que la déduction s'effectue, que les reprises ne soient pas échues ou le soient seulement depuis moins de trois mois. Or, en ce qui concerne
la femme, elles sont exigibles le jour de la dissolution du mariage sous le régime de la communauté, et un an après, sous le régime dotal. Cependant, il est à remarquer que l’article 7 de la loi de 1901 autorise néanmoins la déduction de la dette échue, si le débiteur apporte la preuve de sa réalité au décès, au moyen d’une attestation fournie par son créancier. Or, dans l'espèce, l'Administration, tout en invoquant l’article 7 n° 1, qui présume l'extinction de la dette échue depuis plus de trois mois, se refuse à admettre que son existence puisse être prouvée par une attestation, sous le prétexte que cette dernière doit toujours émaner d’une personne autre que l'héritier. Mais, pour tempérer les rigueurs de cette solution, la Régie permet au successible d'établir la sincérité de la dette par tous les moyens de preuve, compatibles avec la procédure spéciale en matière d'enregistrement (1).
On ne s'explique guère ce système ; il n’y a pas lieu, dans le cas présent, de rechercher dans quelle mesure la dette peut être sincère, mais uniquement si elle subsiste au jour de l’ouverture de la succession. Il serait plus juridique de reconnaître à l'héritier le droit de produire une attestation émanant de luimême pour obtenirladistraction desreprisesdel’époux prédécédé, sauf à l’agent de perception à refuser la déduction s'il estime les justifications insuffisantes (2).
Le
. (2) Étude de Binet; R. E., 2905.
IL. Récompenses
Par opposition au mot reprise auquel, au cours de cette thèse, nous attribuons le sens d’une dette de la communauté envers l’un des conjoints, nous emploierons le terme récompense pour désigner une indemnité due soit par l’un des époux à l’autre, soit par l’un d’eux à la société conjugale.
A. Récompense entre époux. — La récompense due par l'époux prédécédé au conjoint survivant peut, sous les justifications prescrites par la loi de 1901, être déduite de la succession de l’époux débiteur. Supposons, par exemple, que les conjoints ont solidairement constitué à leur enfant une dot imputable sur la succession du prémourant. Le mari meurt et la femme a fourni personnellement, ainsi qu’elle le justifie, la moitié de la dot. Cette moitié pourra être distraite de l'actif héréditaire du mari contre lequel la femme peut exercer un recours pour la portion acquittée par elle.
B. Récompense à la communauté. — Les indemnités de toute nature dues par l’un des époux à la communauté doivent toujours être déduites de sa part dans la masse commune lors de son décès. Si cette part est insuffisante à permettre l’imputation de la récompense dont il est redevable, le surplus
no
sera déduit de ses biens personnels sous les justifications de fond et de forme exigées par la loi de 1904 (1).
(1) Angoulême, 14 février 1906; R. E., 4087.
CONDITIONS DE FORME
Aux conditions relatives à l’existence de la dette au jour de l'ouverture de la succession et à la nécessité qu'elle soit à la charge personnelle du défunt, s'ajoutent certaines conditions de forme.
L'article 3 les résume ainsi : & il faut que la dette « soit justifiée par des titres susceptibles de faire
« preuve en justice contre le défant. »
Section I. — Du titre en général A. — Définitions
Le législateur de 1901 a attribué au mot titre une signification spéciale, en matière de déduction du passif.
Au point de vue de la preuve, le titre est l’acte, soit authentique, soit sous-seings privés, destiné à établir en justice la réalité des faits qu’il constate. La loi du 25 février 1901 ne lui a pas donné un sens
aussi restreint ; elle à voulu désigner tout écrit permettant d'établir l'existence de la dette et autorisant le créancier à en poursuivre le paiement devant les tribunaux.
Dans la séance de la Chambre du 15 novembre
1900, M. Ribot expliquait lui-même qu'il convenait d'entendre le mot titre dans son sens le plus large.
Je me demande, disait-il, comment l’on a entendu le mot titre. Vous savez combien les Administrations, et en particulier celle de l'Enregistrement, sont disposées à s’en tenir à la lettre stricte. Ne va-t-on pas entendre le mot titre dans le sens rigoureux du droit, c'est-à-dire, dans le sens d'un acte dressé pour faire preuve en justice, soit authentique, soit sous-seing privé ? Il est clair que si cette interprétation, un peu judaïque, mais très facile à soutenir, devait être admise, vous excluriez une grande partie du passif commercial, qui ne peut se prouver que par correspondance. Les négociants, en général, n'appellent pas un notaire pour dresser des actes susceptibles de faire preuve en justice, ils ne dressent même pas d'actes sousseings privés. Le Code de Commerce assimile la correspondance entre comimerçants à un acte sousseing privé pour faire preuve en justice, et il n'y a pas en effet, de preuve qui vaille plus qu'une correspondance régulière. J’ai interrogé le Gouvernement et la Commission à cet égard, et leur pensée commune est que la correspondance commerciale pouvant faire preuve en justice constituera
« un titre suffisant. Le mot titre n’est donc pas pris «ici dans le sens en quelque sorte sacramentel et « dans le sens purement juridique; il est pris dans « un sens plus large... AUDE
Le ministre et le rapporteur de la Commission admirent d’ailleurs la définition de M. Ribot. M. Monestier écrit de même dans son rapport « le « mot titre est employé ici dans la large acception de « pièce écrite ». La preuve littérale est donc la seule acceptable en matière de déduction de passif; ni la preuve testimoniale, dans le cas où la dette est inférieure à 150 francs (art. 1341 C. c.), ou lorsque les parties sont dans l'impossibilité d’exhiber une preuve écrite, ni les présomptions ne sont admissibles. Il en résulte manifestement deux conséquences:
1° Les dettes verbales ne pourront jamais être distraites de l'actif héréditaire, sous quelque prétexte que ce soit.
En ce qui concerne ces dettes, disait M. Burdeau, l'expérience fournie par les législations étrangères démontre que leur existence ne peut être établie qu'au prix de mesures vexatoires ou de discussions puériles ou irritantes et, en outre, dans la plupart des cas, le montant des dettes est acquitté au moyen de deniers comptants ou de fonds disponibles de la succession, qui ne font l’objet d'aucune déclaration ;
2° Le commencement de preuve par écrit sera une justification insuflisante pour autoriser la déduction.
L'article 1347 du C. c. le définit ainsi : «un écrit « émané de celui contre lequella demande est formée « ou de celui qui le représente et qui rend vraisem- « blable le fait allégué ».
Ce moyen est une présomption d’exactitude de la prétention des redevables : il est toutefois impuissant à lui seul à faire preuve en justice ; il doit nécessairement être complété soit par la preuve testimoniale, soit par des présomptions (art. 1353 GC. c.), soit par le serment supplétif (art. 1367 GC. c.) et tous ces procédés ne peuvent eux-mêmes motiver une déduction de passif.
Les écrits constituant un commencement de preuve, peuvent se grouper en deux catégories :
Ceux qui contiennent les énonciations nécessaires pour constater le fait allégué : tels sont les actes privés d'authenticité par vice de forme ou par inca- _ pacité de l'officier public rédacteur ; les transcriptions d'actes sur des registres publics; les billets sousseings privés non revêtus du Bon pour ou approuvé.
La deuxième catégorie comprend ceux qui, sans constater le fait allégué, renferment des énonciations de nature à le rendre vraisemblable, tels sont : les reconnaissances de dettes qui n’en fixent pas la quotité ou qui n’en indiquent pas la cause ; les promesses de vente ou d’achat invoquées à l'appui de la conclusion d’une vente; les billets portant promesse de payer le prix des marchandises à livrer par celui qui prétend en avoir effectué livraison.
Tous ces actes ne suffisant pas à eux seuls à rendre
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valable l'engagement du débiteur envers son créancier, ne constituent pas des titres au sens de la loi de 1901 et ne sauraient être invoqués, par les parties, à l'appui de leur demande en déduction.
B. — Titre contre le défunt
Le titre, ainsi défini, doit, en outre, être susceptible de faire preuve contre le défunt lui-même.
Il résulte, de cette prescription légale, que tous les actes postérieurs au décès, tels que les inventaires ou partages ne peuvent, par leurs énonciations seules, entrainer la déduction d’une dette non justifiée par un titre antérieur à la mort du de cujus.
Néanmoins, deux exceptions à cette règle sont à signaler. D’après l’article 5 de la loi de 1901, les dettes établies par le procès-verbal des opérations d'une faillite ou d’une liquidation judiciaire, ou par le règlement définitif d'une distribution par contribution, pourront être déduites, même si ce procèsverbal, ou ce règlement, est postérieur à la déclaration. Puis, lorsqu'un jugement vient constater l'existence d’une dette née en la personne du défunt avant son décès, et que ce jugement est rendu avant la déclaration par les héritiers, la déduction devient possible. Si le jugement intervenait après le paiement des droits de mutation, la perception étant régulière, toute distraction serait impossible, puisqu'elle abou-
tirait à une restitution (art. 60 de la loi du 22 frimaire an VID (1).
Il ne paraît pas indispensable, à notre avis, qu'il y ait eu un commencement de poursuites contre le de cujus. La décision qui serait rendue à la suite de l'instance engagée depuis le décès et contre les héritiers, en leur qualité de représentant du décédé, aurait également un caractère déclaratif et suffirait pour établir l'existence de la dette avant le jour de l'ouverture de la succession.
Pour obtenir la déduction d’une dette, il faut nécessairement qu'elle résulte d’un titre, d’un écrit, faisant preuve complète par lui-même.
Dans la séance du Sénat du 22 janvier 1901, M. Dufoussat avait voulu faire insérer dans la loi le principe d’une déduction de plein droit pour un certain passif. Il réclamait notamment ce bénéfice pour : 1° Les créances privilégiées sur la généralité des meubles, désignées dans l'article 2101: Frais de justice, frais funéraires, frais de dernière maladie, salaire des gens de service pour l'année échue et ce qui est dû sur l’année courante et les fournitures de marchandises faites pendant les six derniers mois au défunt et à sa famille ; 2° La créance due, d’après l’article 23 de la loi du 9 avril 1898, à la victime d’un accident ou à ses ayants-droit pour frais médicaux, pharmaceutiques, etc. ; 3° Les créan-
(1) Maguero, Supp. v' Succession, n°265; Garnier, Suppl., v° Succession, 1600 ; Trévoux, 16 juin 1904, R. E., 3700.
ces résultant de fonctions emportant hypothèque légale, comme la dette du tuteur vis-à-vis d’un mineur. M. Dufoussat ajoutait encore qu’en ces divers cas, la loi elle-même devait tenir lieu d’écrit. Son amendement fut d’ailleurs repoussé et nous estimons que ce fut à juste titre, c'est qu’en effet il concernait des dettes postérieures au décès comme les frais funéraires dont la déduction doit être rejetée, même sur la production d’un titre. Quant aux autres dettes, dire que le titre du créancier se trouve dans la loi, c’est confondre la cause de la dette avec l'écrit nécessaire à en démontrer la réalité.
Les principes généraux restent donc en vigueur pour ces sortes de dettes et notamment les frais de dernière maladie seront distraits de l'actif héréditaire, s'ils sont justifiés conformément aux règles ordinaires. Malheureusement, il est rare que les justifications exigées puissent être produites et ce résultat est déplorable surtout pour les petites successions qu'ils absorbent souvent en totalité.
Quoi qu'il en soit, il n’est pas nécessaire que le titre justificatif du passif émane du défunt lui-même. Il suffit qu'il fasse preuve contre lui, a dit le législateur, il n’a pas ajouté d’autre condition. C’est ainsi que dans le cas où un tuteur aurait effectué une dépense pour son pupille décédé depuis, la quittance du fournisseur ou de l'entrepreneur pourr: seule être fournie à l'appui de la déduction ; ce titre ser…a en général suflisant bien que n'émanant pas du défunt lui-même.
Toutefois, l'acte ou l'écrit invoqué peut être entaché d'irrégularités qui lui enlèvent toute sa force probante. Il semble qu’une demande de déduction fondée sur une telle base ne doit pas être accueillie. La loi fiscale exige que le titre soit susceptible de faire preuve en justice contre le défunt, ce qu'il faut c'est donc une preuve complète que le juge ne soit pas obligé de compléter par un supplément d’information. Nous verrons, par la suite, en étudiant les règles propres à la distraction du passif civil et commercial, les différents cas d'application du principe général que nous venons de poser.
Mais, en définitive, la loi n’a pas établi d’une façon ferme la force probante de tous les titres. Aussi le législateur a-t-il fait du Receveur de l’'Enregistrement le juge en premier ressort des demandes en déduction formées par les successibles. L'article, alinéa 1° l’autorise à repousser ces demandes s'il les estime insuffisamment justifiées. Néanmoins, les redevables ont le droit de combattre son appréciation en sollicitant la restitution des droits payés en trop, de ce chef, dans les deux ans de la déclaration de succession qu'ils sont tenus de souscrire, soit au moyen d’un recours hiérarchique, soit en s'adressant aux tribunaux qui sont ainsi appelés à statuer définitivement sur les demandes en déduction de passif. Or, l'attribution de ce pouvoir à l'agent de l’Administration n’est que l’application des règles usuelles en matière de perception; en général, lorsque les éléments nécessaires ont été fournis au Receveur
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pour qu'il établisse la liquidation des droits exigibles sur un acte ou une mutation, les parties, même en désaccord avec lui sur leur quotité, ne peuvent se refuser à les acquitter, sauf ensuite à exercer une action en restitution (art. 28, loi du 22 frimaire an VIT). La loi de 1901, dans son article 5, alinéa 2, a apporté une exception à ce principe : « Toute dette « constatée par acte authentique et non échue au jour « de l'ouverture de la succession ne pourra être écartée « par l'Administration, tant que celle-ci n'aura pas fait « juger qu'elle est simulée ». L'action pour prouver la simulation sera prescrite après cinq ans à compter du jour de la déclaration. Nous avons vu, en traitant des dettes atteintes de nullité, que le Préposé de l’Enregistrement peut refuser les demandes en distraction du passif fondées sur un acte authentique en se basant sur la nullité de cet écrit ; nous reviendrons encore ultérieurement sur ce sujet en étudiant les conditions de forme des dettes civiles.
Section HE. — 'itres civils
L. DES ACTES AUTHENTIQUES
L'article 1317 du Code civil donne la définition des actes authentiques en ces termes :
« L'acte authentique est celui qui a été reçu par < officiers publics ayant le droit d’instrumenter dans
« le lieu où l'acte a été rédigé, et avec les solennités « requises. »
Dans cette catégorie sont compris les actes de notaires, ou ceux déposés au rang de leurs minutes pourvu que la partie, contre laquelle l'acte fait preuve, ait concouru à ce dépôt et reconnu sa signature ; les actes administratifs dressés par l'autorité compétente et approuvés par l'autorité supérieure, les actes extra-judiciaires, notamment les procèsverbaux d'offres réelles dressés par les huissiers, enfin les jugements, même frappés d'appel, et les actes judiciaires, tels que procès-verbaux de conciliation, bordereaux de collocation délivrés dans un ordre ou dans une contribution, les procès-verbaux de vérifications de créances dressés par le greflier, sous la surveillance du juge-commissaire, au cours des opérations d’une faillite ou d’une liquidation judiciaire, sont également des titres authentiques. Pour ces derniers, la loi du 25 février 1901 contient même -une disposition spéciale dans son article 4; elle autorise la déduction des dettes de la succession d’un commerçant, sur la seule énonciation, dans la déclaration, de « la date du jugement déclaratif de la « faillite ou de la liquidation judiciaire, ainsi que de « la date du procès-verbal des opérations de vérifi- « cation et d’aflirmation de créances. »
Nous renvoyons pour l'étude de cette disposition au chapitre concernant les titres commerciaux.
Quant aux actes d’avoués et aux bordereaux d'agents de change, il est inadmissible de les consi-
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dérer comme des titres authentiques ; on ne peut nier leur force probante, mais ils doivent être classés dans la catégorie des actes sous-seings privés. C'est qu’en effet, il y a intérêt, au point de vue de la déduction du passif, à distinguer entre les actes authentiques -et les actes sous-seings privés. Aux termes mêmes de l’article 5 que nous avons déjà cité, lorsqu'une dette non échue résulte d’un acte authentique, le Receveur est tenu d'en admettre la déduction. Mais nous répétons encore ici, qu’à notre avis, ce texte ne vise qu'un acte authentique réunissant toutes les conditions légales pour mériter cette qualification. Le Receveur est donc en droit de dénier l'authenticité de l'acte qui lui est présenté s'il est entaché d’un vice de forme, notamment s'il a été dressé par un oflicier public qui serait sorti des limites de ses attributions légales, ou qui aurait instrumenté hors de son ressort, et il pourrait user du pouvoir qu'il a en droit commun de refuser la déduction. C’est qu alors de deux choses l’une : ou l’acte perd toute sa force probante et ne peut valoir, même comme acte sous-seing privé, ou au contraire il peut valoir comme tel, en bénéficiant de la disposition de l’article 1318 du C. c. et alors l'alinéa 1 de l'article $ redevient applicable, et le Receveur jouit à son égard du pouvoir d'appréciation qui lui est conféré.
DES ACTES SOUS-SEINGS PRIVÉS
Quelle est la force probante de l’acte sous-seing privé? Tout engagement ou contrat, signé par le défunt dans la forme sous-seing privé, peut t'onner lieu à la déduction de la dette dont il justifie l'existence ; la loi n’exige même pas que l'acte ait une date certaine antérieure au décès. Mais, en cette matière, le préposé de l'Enregistrement peut discuter le titre et il lui est recommandé, par l'Administration, de toujours réclamer une attestation du passif par le créancier. L'acte sous-seing privé prête, en effet, davantage aux manœuvres frauduleuses, et il est loin d'offrir toutes les garanties de sincérité des actes authentiques : aussi, au cours des travaux préparatoires, la déduction des dettes, reconnues par de pareils titres, fut-elle vivement combattue (1). D'autre part, aux termes de l’article 1332 du Code civil, l’acte sous signatures privées n’a de force probante que contre celui qui l’a souscrit et contre ses héritiers, dès qu'il a été reconnu par eux ou, en cas de dénégation d'écriture, dès qu'il a été vérifié en justice. Cependant, si les héritiers du débiteur signataire produisent l'acte aux fins de déduction du passif qu'il constate, c’est qu'ils reconnaissent qu'il émane bien de leur auteur ; il fait, en conséquence, preuve complète. Dans le cas de contestation, FAd-
(1) Projet Burdeau (R. E., 705, p. 314).
ministration serait obligée de recourir à la procédure de l'inscription de faux.
Mais que décider si cet acte, tout en attestant l'existence de la dette, est entaché d’une irrégularité ou d'un vice de forme ?
Nous envisagerons cette question sous deux hypothèses particulières, qui se rencontrent fréquemment dans la pratique.
1 Hypothèse. — L'acte sous-seing privé est synallagmatique et ne contient pas l’énonciation du nombre des originaux conformément à l’article 1325 du Code civil. Lorsqu'un titre, présentant cette irrégularité, est produit au Receveur, ce dernier doit-il refuser la déduction du passif dont il atteste l’existence ? Cette question a été controversée. Il faut, avant tout, établir quelle est l'influence du défaut de cette mention sur la force probante de l'acte. L'opinion généralement admise est que cette irrégularité entraine sa nullité, le défaut de mention est assimilé au défaut du nombre des originaux. Mais, objecte-t-on, cette violation de la loi ne peut être invoquée que par les parties contractantes et non par les tiers. Or, en l’espèce, l'Administration est un tiers. Nous ne pensons pas que la Régie puisse être considérée comme tel. L'article 1328 comprend, sous cette dénomination, seulement les particuliers intéressés à contester la date des actes qui leur sont opposés; les tiers sont, en l'espèce, des personnes entrées en relations juridiques avec les parties et qui ont acquis des droits auxquels ces actes où contrats
pouvaient porter atteinte. Quant à l’État percevant l'impôt, il agit à titre de puissance publique; si donc un contribuable produit un écrit pour échapper au paiement des taxes successorales, c'est à lui de justifier que son titre est conforme aux prescriptions de la loi. L’Administration peut, au cas particulier, démontrer que l'acte frappé d’irrégularité n’est pas susceptible de faire preuve complète en justice, qu’en conséquence, ne remplissant pas les conditions exigées par l’article 3 alinéa 1° de la loi du 25 février 1901, il ne peut entrainer la déduction sollicitée. L'opinion contraire a des partisans: elle a été soutenue par M. Baudry-Lacantinerie (4) ; il prétend que la seule prescription de l’article 1325, à peine de nullité, est la formalité même des doubles ; l’alinéa 3, qui ordonne la mention des doubles sur chaque original, n’ajoute pas que ce soit à peine de nullité. En sorte que celle des parties qui invoque le le titre sera admise à prouver par tous les moyens que malgré le défaut de mention il existe bien autant d’originaux que de parties. La Cour de Cassation à décidé en ce sens que la production en justice de tous les originaux suppléait au défaut de mention (2). De plus, si le contractant, contre lequel l'acte est invoqué, avoue que la formalité des doubles a été réellement remplie, cet aveu constitue une justification suffisante. Or, au point de vue de la déduc-
(1) Précis de Droit civil, IT, n° 514.
(2) Cass. civ. 13 juin 1883 — Dall. 84-1-58.
tion, le fait, par les héritiers, de produire un titre corroboré par l'attestation du créancier et faisant ressortir une dette à leur charge, donne naissance à “un aveu de leur part qu'ils considèrent le titre comme faisant preuve complète. Et, dans cette hypothèse, la demande en distraction du passif semblerait ne pas devoir être écartée.
Nous pensons qu'il faut prendre parti pour la première théorie ; la loi ne se prononce pas expressément sur la nullité de l’acte quand la mention en est omise, mais elle ne parle pas d'autre sanction, et alors pourquoi aurait-elle prescrit cette formalité, si on ne courait aucun risque à la négliger, la disposition de la loi serait inutile, ce qui n’est pas admissible. D'ailleurs, il est bien convenu que lacte est nul comme preuve, puisque le texte de larticle 1325 indique lui-même un cas particulier dans lequel cette irrégularité sera couverte. « Néanmoins, « porte l’article in fine, le défaut de mention que les « originaux ont été faits doubles, triples, etc., ne « peut être opposé par celui qui a exécuté de sa part « la convention portée dans l’acte. » La conséquence immédiate qui découle de notre interprétation est que le Receveur devrait rejeter la dette constatée par un acte ne remplissant pas les conditions de validité de l’article 1325 du Code civil et notamment ne contenant pas l’énonciation du nombre des originaux qui ont été rédigés (1).
(1) En ce sens Maguero, Suppl. v* Succession, n°276-1.
2° Hypothèse. — L'acte sous-seing privé consiste en un billet par lequel une personne s'engage envers une autre à lui payer une certaine somme d’argent. Ce titre pourra, sous certaines justifications que nous étudierons ultérieurement, autoriser la déduction de la dette qu'il constate. Mais l’article 1326 du Code civil exige, pour qu'un pareil titre ait force probante, qu'il soit écrit en entier de la main de celui qui le souscrit, ou du moins, il faut qu'outre sa signature, il ait écrit de sa main un Bon pour ou approuvé, portant la somme en toutes lettres. Nous ne sommes pas, au sujet de cette sanction, en présence des difficultés que nous avons rencontrées pour l’applicacation à notre étude de l’article 1325. Il est unanimement reconnu que l'absence du Bon pour infirme la force probante du billet. Dans ces conditions, l'acte ne sera pas un titre au sens de la loi fiscale, et la déduction sollicitée devra être incontestablement refusée à moins qu'il ne s'agisse toutefois de billets souscrits par des artisans, laboureurs, vignerons, gens de journée et de service qui ne sont pas tenus de se conformer à la formalité du Bon pour.
DE QUELQUES TITRES SPÉCIAUX
En dehors des actes authentiques et des actes sous-seings privés, certaines pièces écrites peuvent avoir une force probante suflisante pour permettre à l'agent de perception d'admettre le passif dont
elles révèlent l'existence à la charge du défunt ; nous allons à cette occäsion étudier toute une série de dettes civiles.
A. Impôts
Notamment, les impôts et autres charges publiques et communales doivent être déduits de la succession du défunt, quand il en est redevable personnellement. Il est évident que, par suite du décès, la déduction ne peut être admise que jusqu’à concurrence du prorata couru au jour de l’ouverture de la succession (1). Il en sera ainsi de la contribution foncière ; il est fait une exception à cette règle pour la contribution personnelle et mobilière qui, malgré la mort du contribuable, est due pour toute l’année : celte dernière sera déduite pour le tout de l’hérédité. Le titre justificatif de ces impôts directs est le rôle approuvé par le Préfet et publié par le Maire. II suffira donc, pour obtenir la déduction de ces sortes de dettes, de fournir au Receveur l'extrait du rôle d'impositions du défunt et de rapporter la preuve du non paiement par celui-ci, soit par une attestation du percepteur, soit par la quittance délivrée par ce comptable aux héritiers, postérieurement à la date du décès. Mais, à ce propos, une difficulté se pré-
(1) Garnier, Supp., v’ Succession, n° 1603 ; Maguero, Supp., v° Succession, n° 221.
sente. Lorsque le rôle est publié antérieurement au décès, la dette existe réellement : au contraire, elle est inexistante, tant que la publication n’est pas intervenue et particulièrement si elle est faite après la mort du redevable. Dans cette dernière hypothèse, il semblerait logique de refuser la déduction, puisque le passif en résultant ne remplit pas les conditions de l’article 3 de la loi du 25 février 1901. Cependant, l'Administration, par une solution du 19 juillet 1909, a décidé d'admettre à la déduction les impôts directs régulièrement inscrits au nom du défunt sur les rôles, alors même que ces rôles seraient postérieurs au décès. La Régie, qui enfreint ainsi les prescriptions de l’article 3, en donne pour raison, qu'au cas particulier, l'État est lui-même créancier ; qu'il fait naître à sa volonté le titre et la date d'exigibilité de sa créance, de l'existence de laquelle il ne saurait douter, puisqu'il y est partie ; elle ajoute qu'aucune fraude n est à redouter dans la circonstance (1).
En matière de déduction d'impôts, il est à remarquer que les droits de mutation, encore dus, par le défunt sur une succession qui lui était précédemment échue, peuvent être défalqués de la masse active de son hérédité. Mais si les héritiers avaient encouru personnellement la peine du demi-droit en sus, ou les pénalités de retard édictées par la loi du
(1) LG. 3291, n° 18.
mt
8 avril 1910, pour n'avoir pas déclaré la succession dans le délai légal, non expiré à la mort de leur auteur, le montant du droit simple serait seul déduit (1).
Le Receveur, à notre avis, doit exiger, à titre de justification, la quittance des droits payés par les héritiers ou tout au moins le dépôt simuitané des deux déclarations. Dans le cas contraire, la dette serait indéterminée quant à son quantum et devrait être rejetée, tout au moins d’après la théorie admise par la Régie qui soutient que la liquidité ne peut être suppléée par une estimation des parties.
B. Dépenses de Ménage
Quant aux dépenses de ménage, s’il n'existe aucun écrit émanant du défunt et pouvant faire preuve contre lui, la distraction n’en pourra être acceptée. Mais il se peut que l'existence de la dette soit révélée par des registres ou papiers domestiques. Ces documents, livres, cahiers, tablettes, notes, tenus par un non commerçant, ont force probante par eux-mêmes s'ils énoncent un paiement reçu ou s'ils reconnaissent l'existence d’une dette vis-à-vis d’un tiers avec mention expresse que cette énonciation est faite, à défaut de titre, en faveur du créancier (art. 1331 du C. civ.). La demande en déduction fondée sur une
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base semblable peut être favorablement accueillie, sauf au receveur à réclamer l'attestation du créancier. Lors, au contraire, que la mention dont nous venons de parler n'a point été écrite, il n’y a qu’un commencement de preuve par écrit et la déduction sollicitée devra être refusée en vertu des principes que nous avons déjà exposés.
G. Frais de dernière maladie
Ilestune autre source de passif souvent fort onéreux pour les petits héritages : ce sont les frais occasionnés par la dernière maladie du de cujus. I arrive très fréquemment que les honoraires des médecins et le coût des produits pharmaceutiques ne sont pas acquittés au jour du décès. Pourra-t-on en opérer la déduction ? Sous l'empire de la loi nouvelle et des conditions de forme rigoureuses qu’elle impose, il sera souvent impossible de l'obtenir. En effet, les notes des médecins et des pharmaciens ne sont que des commencements de preuve ; ces diverses personnes n'ont pu se créer un titre à elles-mêmes. Aussi le Préposé de l'Administration s'abstiendra-t-il de distraire les frais de dernière maladie sur la présentation d'une simple note ; il faudrait que cette dernière fut acceptée par le défunt pour qu’elle puisse faire preuve contre lui et entraîner la déduction. Le carnet de visites du médecin, à défaut de reconnaissance du décédé, ne prouve pas non plus, au regard du Trésor, l'existence de la dette résultant des
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frais de dernière maladie (1). Nous verrons par la suite que de nombreuses législations étrangères, notamment l’Autriche-Hongrie et la Prusse, en ont admis la déduction.
D. Delles agricoles
Les dettes contractées par les cultivateurs pour achat de pailles, engrais, semences et autres, neseront déduites que conformément aux règles générales. Le projet de loi, voté par le Sénat le 2 mars 1900, contenait, relativement à ce passif, les dispositions suivantes : « Les dettes contractées par des non- « commerçants et relatives au commerce de ces « derniers, pourront, à défaut de titre, être justifiées « par les livres des créanciers. » Mais ce texte n'a pas été maintenu dans la loi de 1901.
E. Delles résullant des loyers
Les loyers, dont le de cujus se trouvent débiteur à son décès, doivent être déduits de sa succession, s'il en est justifié dans les formes prescrites. Un titre susceptible de faire preuve en justise contre le défunt, notamment un bail doit donc nécessairement être présenté au Receveur. La déduction serait
(1) Sol. 13 décembre 1901, 15 février 1902; R. E., 2969 : I. G 3080, $ 19.
refusée, si les parties n’invoquaient à l’appui de leur demande qu'une location verbale ; car celle-ci ne forme pas un titre de créance opposable au preneur ; la déclaration imposée au bailleur uniquement dans un but fiscal.est destinée à établir une base de perception pour l'impôt. La dette est, dans ces conditions, purement verbale et par conséquent non déductible. Cette doctrine a été consacrée par une solution de l'Administration du 6 mai 1903 (1). Quant aux loyers payés d'avance par les locataires entre les mains du bailleur, ils ne peuvent être distraits de la succession de ce dernier pour la perception de l’impôt de mutation par décès. Même justifiés par des baux réguliers et écrits, ils ne constituent pas un passif à la charge personnelle du de cujus ; la seule obligation, qui incombe au propriétaire ou à ses héritiers est celle de procurer la jouissance des locaux loués pendant le temps pour lequel le prix de location en a été acquitté par anticipation. Il ne s’agit donc que d’une obligation de faire, qui n’éveille en aucune façon l’idée d'un prélèvement à exercer sur le patrimoine du défunt. Cette opinion a d’ailleurs été suivie par le tribunal de la Seine, le 30 octobre 1903 ; le jugement rendu à cette date a été lui-même confirmé par un arrêt de la Cour de Cassation du 24 juillet 1905.
L’Administration a, de son côté, prescrit à ses
agents de s'inspirer de la doctrine de cet arrêt :
On essaierait, vainement, porte l’Instruction générale 3185, n° 9, de soutenir que les loyers payés d'avance, doivent être considérés, soit comme un cautionnement déposé par le locataire, ou une avance volontaire constituant une dette de jouissance incombant au bailleur et corrélative à la créance de jouissance, dont le locataire est bénéficiaire. D'une part, les sommes encaissées d’avance par le bailleur, Font été à titre de loyers, en vertu d'actes dont la sincérité est évidente, ce qui exclut toute idée de sommes déposées comme cautionnement ou volontairement avancées par le locataire. Il est, d'autre part, inadmissible que les loyers payés d'avance puissent être considérés comme une dette de jouissance, puisque, dans le cas où le bailleur n’assurerait pas la jouissance du locataire pendant la période correspondant aux loyers dont il s’agit, son obligation de faire serait transformée en une dette de dommages-intérêts, tout à fait distincte de la restitution des sommes payées d'avance, comme prix des locations et dont il n’y a pas, dès lors, à tenir compte pour le payement des droits de mutation par décès, tant que cette éventualité ne s’est pas réalisée ».
Néanmoins, il n’en serait plus ainsi, à notre avis,
si le défunt n était qu'usufruitier de l’immeuble loué. Les loyers, qui lui auraient été payés d'avance, rentrent dans la catégorie des fruits civils, qui s’acquièrent jour par jour, il n’a donc droit au prix de
location que jusqu'à l’époque de sa mort. Tout le surplus, qu'il a encaissé par anticipation, revient aux nu-propriétaires du bien donné à bail et ne doit pas être compris dans l’actif de sa succession.
Au cours, de cette étude, nous avons pu observer que ia liberté des preuves est relativement restreinte en droit civil: en matière commerciale, au contraire, elle est beaucoup plus étendue.
Section RAI. — Vitres commerciaux
Le législateur a créé, en droit commercial, tout un système de preuves légales. Il y à donc le plus grand intérêt à rechercher, si l'acte constitutif de la dette a ou non le caractère commercial, pour apprécier sa force probante. Le principe est que toute dette, contractée par un commerçant, est réputée commerciale. Il importe, lorsque la qualité de commerçant est reconnue au débiteur, d'établir si son obligation résulte ou non des faits relatifs à son commerce. Cette obligation doit être considérée comme commerciale, si les énonciations de l'acte ne permettent pas d'en préciser la nature. L’articie 638, n° 2 du Code de Commerce dispose, en effet « toute « obligation souscrite par un commerçant est répu- « tée contractée dans l'intérêt de son commerce, « quelles que soient les formes de Pacte et la qualité « du créancier. » Mais cette présomption peut être
détruite par la preuve contraire. C’est en se basant sur ce principe de droit que la Régie a décidé que : « Lorsque les héritiers requièrent la déduction d'une « dette commerciale, pour le payement des droits « de mutation par décès, l'Administration a la « faculté d'exiger, nonobstant tout autre justifica- « tion, la représentation des livres de commerce du « défunt (1) ». Ge n’est d'ailleurs là qu’une faculté accordée au Receveur, mais si les justifications qui lui sont produites paraissent suffisantes et régulières, il doit, à notre avis, s'abstenir de réclamer la communication des livres.
1° DES LIVRES DE COMMERCE A. Généralités
Aux termes de l’article 109 du Code de Commerce, les livres des négociants constituent un mode de preuve littérale ; l’article 3 de la loi de 1901 leur reconnaît force probante en matière de déduction de passif.
Ils sont produits au Receveur tantôt volontairement par les successibles, tantôt obligatoirement sur réquisition de l'Administration sous peine de rejet de la demande en distraction de passif.
(1) Sol. du 28 avril 1902 ; I. G.. 3089-13.
Les livres de commerce sont de deux sortes : les livres obligatoires et les livres auxiliaires.
Les premiers sont : 1° Le livre journal, qui présente, jour par jour, les opérations du commerçant, tout ce qui peut avoir une influence quelconque sur sa fortune ou son crédit; 2° Le livre des copies de leltres, qui contient le texte de toutes les lettres qu'il a expédiées et peut ainsi permettre la comparaison de celles-ci avec celles qu'il a reçues et mises en liasses ; 3° Le livre des inventaires, qui fait connaître l'exposé de linventaire qu'il est tenu de faire, au moins une fois chaque année, de tout ce qui compose tant son commerce que sa fortune personnelle au point de vue actif et passif. |
Ces livres, énumérés dans les articles 8 et 9 du Code de commerce, doivent être, avant tout usage, cotés el paraphés soit par l’un des juges du Tribunal de commerce, soit par le maire ou l’adjoint. De plus, le livre journal et le livre des inventaires sont soumis à un visa annuel qui a pour effet d'arrêter les écritures à une date déterminée et d'empêcher des modifications après coup. Enfin, tous ces documents doivent être tenus par ordre de date, sans blancs ni transports en marge.
Toutes ces conditions de régularité ne sont pas exigées pour la seconde espèce de livres, compris sous la dénomination de livres auxiliaires. Au nombre de ceux-ci, on peut citer : le livre de caisse ; le livre brouillard, destiné à la confection du livre journal : le grand-livre; le livre des trailes et billets ;
le livre des profits el pertes présentant à chaque instant, au négociant, la balance de ses affaires ; enfin, le livre d’entrée et de sortie des marchandises.
Dans quelles conditions et dans quelle mesure tous ces livres peuvent-ils faire preuve en justice contre le défunt ct permettre à ses héritiers la déduction du passif qu'ils énoncent ?
Il convient de distinguer entre les livres du défunt et ceux.de ses créanciers.
B. Livres du défunt
1° Livres obligatoires. — Les livres obligatoires font preuve complète contre le commerçant qui les a tenus (art. 1330, GC. civ.). Il n’y a d’ailleurs pas à distinguer suivant que l'engagement est intervenu entre deux commerçants ou entre un commerçant et un non commerçant. Mais les mentions que contiennent les livres sont indivisibles ; on ne pourrait en accepter une -qui est avantageuse et en repousser une autre qui serait défavorable. Toutefois, pour faire preuve complète, il n’est pas nécessaire qu'ils soient régulièrement tenus.
Au point de vue de la déduction du passif, nous devons évidemment en conclure que les héritiers d'un commerçant peuvent toujours invoquer les énonciations des livres du défunt pour justifier l'existence d’une dette. C’est ce que le législateur lui-même a décidé. Mais le Receveur doit pouvoir vérifier si les mentions relatives au passif, dont la
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distraction est sollicitée, ne sont pas annihilées par d’autres, car elles sont indivisibles. Il est donc nécessaire de lui présenter les documents dont il s'agit depuis la date de la dette la plus ancienne jusqu’au jour du décès. Nous estimons, de plus, que l’agent de perception doit tenir compte du degré de régularité des livres ; l'Administration a transmis à ses préposés des recommandations sur ce point et leur a prescrit, s'ils doutent de la régularité, de réclamer une attestation du créancier et même, au besoin, de refuser la déduction en vertu du pouvoir qui leur est conféré par l’article 3 de la loi de 1901 (1). A vrai dire, l’irrégularité n'empêche pas la mention de dette de faire foi contre le commerçant qui l’a inscrite, mais ce n’est que jusqu à preuve contraire, et le Receveur aurait peut-être pu trouver cette preuve dans les livres eux-mêmes s'ils avaient été régulièrement tenus.
Les livres auxiliaires n’ont pas, comme les livres obligatoires, de force probante par eux-mêmes: ils n'offrent pas des garanties aussi sérieuses de sincérité. Aussi, les énonciations qu'ils renferment ne sont pas suffisantes pour établir, en droit fiscal, l’existence d’une dette et en autoriser la déduction. Aussi, la Régie a-t-elle décidé que la disposition de Farticle 3 de la loi du 25 février 1901, qui permet aux héritiers d’un commerçant d’invoquer les livres de commerce du défunt pour justifier la réalité d’une
(1) E. G., 3058, page 17.
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dette susceptible d’être déduite de l'actif imposable, vise uniquement les livres obligatoires à l’exclusion de tous autres (1).
C. -— Livres lenus par le créancier du défunt
Les successibles peuvent se prévaloir des énonciations des livres de commerce du créancier de leur auteur ; mais ceux-ci ne font pas foi contre les non commerçants (art. 1329, Code civil). Au contraire, le préposé de l'Enregistrement peut admettre ce mode de preuve entre commerçants, mais ce n’est pas pour lui une obligation, il s'inspire des circonstances de chaque affaire, et encore faut-il que ces livres soient régulièrement tenus et que la mention invoquée ait trait à un acte de commerce. C’est donc, sous ces conditions seulement, que le Receveur admettra la déduction d'une dette demandée par les légataires ou héritiers d’un commerçant, qui produiront les livres du créancier du défunt à titre de justification. Mais, s’il le juge utile, il pourra exiger la production des livres du défunt, afin de vérifier s'ils sont en concordance avec ceux du créancier.
D. — Droit de communication
Les livres de commerce, constituant un mode de preuve du passif commercial, les héritiers qui veulent
(1) Sol. 8 mars 1902; I. G., 3089, $ 14.
y avoir recours, doivent évidemment les communiquer. Pourraient-ils se soustraire à cette obligation, sous le prétexte qu'ils ont produit, à l'appui de leur demande en déduction, d’autres titres justificatifs, tels que billets à ordre, lettres de change ou autres ?
L'article 3 de la loi de 1901 dispose : « S'il s’agit « de dettes commerciales, l'Administration pourra « exiger, sous peine de rejet, la production des livres « de commerce du défunt ». Les seuls livres, dont le dépôt au bureau peut être requis, sont ceux du défunt, quelle qu’en soit la nature ou la régularité ; mais les redevables ne peuvent se soustraire à cette formalité, s'ils désirent voir leur demande en distraction de passif favorablement accueillie. La présentation des livres du créancier de la personne décédée ne peut être exigée. Cette interprétation de la loi résulte clairement des explications développées par M. Cordelet, dans la séance du 22 janvier 1901 (1) : « Quant aux livres du défunt, disait-il, je crois que « quelle que soit l’imperfection de leur forme, ils « sont un élément nécessaire pour l’Administration, « afin qu’en admettant, aussi largement, comme je le « disais tout à l'heure, la déduction du passif, on ne « fasse pas cette déduction sur un actif incomplète- « ment déclaré ».
Mais ce droit de communication s’étend-il aux livres auxilitires et facultatifs ? On doit répondre
(1) Séance du Sénat, 22 janvier 1901 ; J. O., p. 77, col. 2 et 3.
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aflirmativement à cette question; car M. Cordelet, l’auteur de l'amendement tendant à attribuer à l'Administration ce droit de communication, disait encore : € Quand il s’agit de saisir l'actif alors que «le passif peut être établi autrement que par les « livres de commerce, par de simples correspon- « dances, il est nécessaire que-les livres du défunt, « quels qu'ils soient, soient produits ». En pratique, les héritiers ont un bon moyen d’éluder cette réquisition des livres facultatifs ; il leur suffit de soutenir que la comptabilité du défunt ne comprenait que les trois livres obligatoires ; dans ces conditions, le Receveur ne pourrait rejetér la déduction pour refus de production. |
La loi accorde à l'agent de perception la faculté de demander la communication des livres de commerce ; elle ne lui en intime pas l’ordre. Il en résulte que si d'autres titres lui sont présentés et paraissent offrir des garanties de sincérité suffisantes, il pourra s'en contenter pour faire droit à la demande en déduction sollicitée.
C'est ainsi, notamment, qu’une lettre de change peut, dans certains cas, être considérée comme un écrit justifiant le passif à concurrence de la somme qu'elle énonce.
DE LA LETTRE DE CHANGE
La lettre de change est un acte, rédigé dans les formes prescrites par la loi, par une personne, dite
le tireur, qui charge une seconde personne, le tiré, de payer à l’ordre d’une troisième personne, le preneur, une somme déterminée. Elle peut former titre, au point de vue de la déduction, soit contre le tireur, soit, en cas d'acceptation, contre le tiré (1).
La lettre de change établit, en somme, la dette du tireur envers le preneur ; mais ce n’est là qu'une promesse de payement qui ne libère pas le tireur même s'il a approvisionné le tiré. Il est tenu de garantir l’acquittement de la dette à l'échéance en vertu d’une obligation principale et solidaire. Cette obligation subsiste même si le porteur, faute de payement à l’échéance, n’a pas fait dresser le protêt, à moins que le tireur ne prouve qu'il a fait provision. Nous sommes donc en présence d’une dette dont l’existence actuelle est incontestable et soumise, seulement à défaut de protêt, à une condition résolutoire. La dette pourra, en conséquence, être déduite de la succession du tireur ; il faudra, naturellement et en vertu des principes que nous étudierons ultérieurement, joindre à la production du titre une attestation du créancier si la dette est échue depuis plus de trois mois avant le décès (2).
Mais, il peut se faire que la lettre de change soit irrégulière ; elle peut notamment être entachée d’un vice de forme, elle vaudra alors comme billet à
(1) Besson, Réf. fisc. p. 110, n° 105.
(2) Maguero, Suppl. v° Succession, n° 290.
ordre, titre souvent suffisant pour permettre la déduction, comme nous le verrons ultérieurement.
Lorsque la lettre de change émane du tireur seul, jusqu'à son acceptation, qui doit être expresse el signée, le tiré y est complètement étranger. Il ne peut donc être question de déduire la somme y énoncée de la succession de ce dernier tant qu’il n’a pas accepté. Lors au contraire que cette formalité a été remplie, le Receveur accueillera la demande en distraction qui sera formulée. L’Administration recommande néanmoins à ses agents de s'assurer, par tous les moyens en leur pouvoir, de la réalité des dettes résultant des lettres de change. Celles-ci supposent d'ordinaire une créance préexistante du tireur contre le tiré, mais il existe certaines traites, dénommées traites de complaisance, où cette créance antérieure est purement fictive ; c’est pour prévenir la distraction résultant de ces sortes de titres simulés, que l'acceptation expresse est nécessairement obligatoire. Si la lettre de change est acceptée par le défunt pour une échéance postérieure à son décès et endossée par des tiers avant l’ouverture de la succession, il y aura présomption qu'il ne s’agit pas, en l'espèce, d’une traite de complaisance, et nous émettons l'avis, qu'au cas particulier, le Receveur pourrait admettre la déduction, sans autres justifications.
Au contraire, si les effets produits par les successibles ont été seulement acceptés par le défunt, sans avoir été eudossés avant le décès, il conviendrait de
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réclamer, soit la production des livres de commerce, soit l'attestation du créancier. À fortiori, si le passif résulte de traites échues au décès, même au cas où l'échéance remonte à moins de trois mois, le Receveur ne devra accueillir la demande en distraction qu'avec. la plus grande réserve. C’est qu'en effet, en matière commerciale, le payement des dettes a presque toujours lieu à l'échéance. Le porteur de la lettre de change, non remboursée à cette date, doit, dès le lendemain faire dresser un protêt par ministère d’huissier. On s’est demandé si la copie de cetexploit pourrait être utilement produite par les héritiers au Receveur, puisqu'elle contient la transcription littérale de la traite ? Il semblerait qu'elle devrait être acceptée comme titre suffisant de la dette. M. Mesureur, dans son rapport au nom de la Commission du budget, était partisan de cette solution (1). Néanmoins, il ne faudrait pas faire une application générale de ces principes, car les héritiers peuvent en exposant les motifs du refus de payement, prouver que ni eux, ni leur auteur n'étaient réellement débiteurs, c’est notamment le cas qui se produirait, si le défunt avait accepté à découvert (2).
(1) J. Off. Doc. parl., Chambre, 1900, p. 1743, col. 1. (2) Maguero, Suppl. v° Succession, n° 290-II B.
DU BILLET A ORDRE
Le billet à ordre est la reconnaissance, sous-seing privé, d’une dette au profit d’une personne déterminée ou à son ordre. Cette dernière expression signifie que le paiement, à l'échéance, sera effectué par le souscripteur, aux mains du porteur qui aura endossé l'effet. Les héritiers d’un commerçant peuvent donc solliciter la déduction d’une dette résultant d’un pareil titre, mais le Receveur conserve la faculté de réclamer des justifications complémentaires : production des livres de commerce, ou attestation. Il devra user de cette faculté, surtout en ces matières qui ouvrent une large issue à la fraude. Rien n'est plus aisé, en effet, pour un commerçant, d'augmenter fictivement son passif, en créant des billets à ordre fictifs qu'il lui suffit de garder par devers lui jusqu’à son décès, époque à laquelle ses héritiers les produiraient, à l’appui d’une demande en déduction du passif, pour échapper au paiement de l'impôt.
Si le billet à ordre ne contient pas les énonciations prescrites par l’article 188 du Code de commerce, il ne perd pas pour ce motif sa force probante, mais il ne vaut plus que comme billet simple et doit être revêtu de la mention du bon pour ou approuvé, ainsi que nous l'avons déjà signalé, à l’occasion de l’étude des titres civils; il doit, en outre, contenir l'indication de la somme à payer et de la personne qui doit en recevoir le paiement.
BORDEREAUX D'AGENTS DE CHANGE ET DE COURTIERS
Les agents de change et les courtiers délivrent à leurs clients des bordereaux ou arrêtés constatant les opérations qu'ils ont effectuées pour leur compte. Les bordereaux des courtiers ne peuvent constituer des titres ayant force probante que s'ils sont revêtus de la signature des parties. Au contraire, ceux fournis par les agents de change font, en matière commerciale, preuve suffisante. C’est qu'en effet, l'agent de change agit en son propre nom et ne doit jamais révéler celui des personnes qu'il représente (1).
Bien qu'à lui seul le bordereau ne constitue pas un titre suflisant pour entraîner la déduction de la dette qu'il constate, il peut se présenter des cas où sa production, corroborée par la présentation de l'ordre d’achat souscrit par le de-cujus, justifie sufisamment la réalité du passif qu'il énonce.
Aussi doit-on décider, à notre avis, opinion d’ailleurs confirmée par la jurisprudence, que les bordereaux d'agents de change et les relevés de compte d’un établissement de crédit constituent des titres susceptibles de faire preuve d’une dette à l'égard du particulier qui effectue une opération de bourse. Par suite, si le client d’une banque décède, après avoir acheté des valeurs de bourse par l’intermé-
(1) Maguero, Suppl, v° Succession, n° 286.
diaire de cette banque, sans provision préalable, le prix de ces titres, dû par lui à l'établissement de crédit, constitue une dette de nature à être déduite de sa succession s’il décède avant de l'avoir réglée (1).
Il s'agit en effet, au cas particulier, d’un passif contracté par un mandataire; or, cette sorte de passif s'établit au moyen de deux titres : le titre justificatif du mandat et le titre établissant l'avance du mandataire (2). Le premier consiste en l’ordre d'achat, le second n’est autre que le bordereau de l’agent de change. Ce système a été consacré par un arrêt de la Cour du 21 juillet 1909. L’Administration objecta en vain, dans son mémoire, que le bordereau
le change prouvait que l'achat avait été
d'agent « exécuté, mais non que le mandataire avait fait un achat pour son client. Sans doute, mais il n’est pas nécessaire que l’agent de change ait fait une avance au client pour que celui-ci soit débiteur: il suffit que l’achat soit réalisé et le prix encore dû. Que l’agent de change ne soit que garant du paiement et que le véritable créancier du prix soit le vendeur des titres ou le banquier qui s’est substitué à lui en le désintéressant, il importe peu; la dette existe, c’est le seul fait à démontrer pour que l'article 3 de la loi de 1901 soit applicable (3).
(1) Montpellier, 14 mai 1906; R. E., 4183.
(2) Maguero, Suppl. v° succession, n° 295.
(5) Cass., req., 21 juillet 1909 : Dall., 1910-1-89.
FACTURES, MÉMOIRES ET COMPTES-COURANTS
La facture est un écrit servant à établir l’existence d’une vente commerciale; mais, rédigée par le vendeur, elle ne peut constituer un titre susceptible de faire preuve que si elle a été acceptée par l’acheteur (1). Cette acceptation peut se manifester de diverses manières : elle peut résulter de l'apposition de la signature de l'acheteur sur un exemplaire de la facture, si le vendeur a pris soin d'en envoyer deux ; elle peut encore être exprimée formellement dans une lettre missive. Mais cette acceptation, prouvant que le défunt a été débiteur du prix, n'autorise pas à affirmer qu'il l'était encore au jour de son décès. Aussi, le Receveur devra-t-l demander des justifications complémentaires, telles que l'attestation du créancier, ou la représentation d’une quittance du créancier postérieure au décès ou enfin, si le défunt est commerçant, la production de ses livres. Quant aux mémoires de fournisseurs ou d'entrepreneurs, non acceptés par le de cujus, ils ne constituent pas des titres suffisants pour autoriser la déduction du passif qu'ils relatent (2). Il n'en serait autrement que si le défunt, avant son décès, avait intenté contre l'entrepreneur une action en paiement; la
(GS, 3089;°n° 17.
(2) Nice, 25 juillet 1907, R. E., 4937.
validation judiciaire du mémoire pourrait alors lui conférer rétroactivement la force d’un titre.
Le compte courant est un mode de comptabilité par lequel deux personnes, en relations d'affaires, font une masse de toutes les opérations qu’elles réalisent sur des valeurs ou de largent, si bien que leurs obligations réciproques perdent leur individualité et viennent se fondre en un compte dont elles ne sont plus que les éléments. C'est le solde de ce compte, à une époque indéterminée, qui devient seul exigible et constitue une créance pour l’un des intéressés et, par voie de conséquence, une dette pour lautre. Le décès de l’un des cointéressés met fin au compte dont le solde est arrêté définitivement. S'il en résulte un excédent de passif pour le défunt, les héritiers pourront-ils en demander la déduction ? Nous pensons que si le compte courant a été établi entre commerçants et le reliquat nettement fixé par l’énonciation des livres de commerce, régulièrement tenus et produits au Receveur, la déduction devra être admise, en vertu des principes que nous avons posés. Lors, au contraire, qu'il s'agira de non commerçants, la distraction de ce passif ne pourra être obtenue, puisque, dans ce cas, les livres ne peuvent faire preuve complète par eux-mêmes. Néanmoins, il a été jugé que le solde débiteur, à la date du décès, du compte courant du de cujus dans une banque, doit être distrait de l’actif héréditaire, dès lors que cette dette est justifiée, tant par les écritures de la banque, que
par l'attestation du créancier et par un jugement condamnant les héritiers à en payer le montant. Cette décision, rendue per le tribunal de Lons-le-Saulnier, ne précise pas si le défunt était ou non commerçant. En toute lrypothèse, la déduction s’imposait en l'espèce, puisque les parties fournissaient, comme justification du passif litigieux, un jugement qui établissait l’existence de la dette au décès (1).
OUVERTURES DE CRÉDIT
L'ouverture de crédit n’est autre qu'une promesse de prêt; elle ne devient réellement un prêt que lorsque le crédité a encaissé les sommes qui lui sont promises. La déduction du passif en résultant ne pourra donc être opérée sur l'actif successoral d’une personne décédée qui jouissait du bénéfice d’une ouverture de crédit qu'à concurrence des fonds qu'elle aurait touchés avant son décès (2). Les héritiers devraient, en outre, justifier par un titre de ces encaissemrents.
REÇUS DE SOMMES
Les reconnaissances de dettes sous forme de reçus constituent des titres susceptibles de faire foi en
(1) Lons-le-Saulnier, 24 décembre 1907, R. E., 4538. (2) Garnier, Suppl. v' Succession, n° 1590; Besson, Ref. fisc. n° 101; Maguero, Suppl. v° Succession, n° 227.
justice contre le défunt. Cette opinion fut émise au cours des travaux préparatoires, à propos des reçus délivrés par un commerçant: par un banquier à l’un de ses clients (1). La représentation du titre ou d’une copie collationnée pourrait justifier la déduction d’un passif de ce genre (2). Notamment, il n’est pas douteux que les chèques tirés par le défunt sur un banquier en réalisation de crédit que ce banquier lui aurait ouvert, constituent des écrits de nature à faire titre contre le «le cujus et à justifier la déduction d’un passif de sa succession, alors que lexistence de cette dette au décès est corroborée par la production d’un extrait des livres du banquier créditeur et lors même que la personne décédée ne serait pas un commerçant (3).
CORRESPONDANCE COMMERCIALE
En matière civile, les lettres missives ne sont en général qu'un commencement de preuve et sont impuissantes à former par elles seules la conviction du juge, parce que la plupart du temps, elles manquent des éléments essentiels à la formation d’un contrat. En matière commerciale, au contraire, la correspondance est beaucoup mieux rédigée à ce
(1) J. O., p. 1743, col. 1 ; Doc. part. 1900. (2) Maguero, Supp. v° Succession 288.
(3) Marennes, 27 novembre 1906 ; R. Æ. 4958.
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point de vue, c’est qu’elle sert à remplacer les actes sous-seings privés dans les relations des correspondants.
. L'article 8 du Code de Commerce prescrit € à tout « commerçant de mettre en liasse les lettres missives « qu'il reçoit, et de copier sur un registre celles « qu'il envoie. » Cette correspondance comprend l'échange des télégrammes comme celui des lettres. Dans ces conditions, les successibles qui produiront la liasse des lettres reçues par le défunt et son livre de copie de lettres, pourront obtenir la déduction d'une dette contractée par correspondance.
PROCÈS-VERBAL DE VÉRIFICATION ET D AFFIRMATION DE CRÉANCES
Aux termes des articles 4 et 5 de la loi du 25 février 1901, les héritiers d’un commerçant pourront exiger la déduction des dettes établies par les opérations de la faillite et de la liquidation judiciaire. La simple énonciation de la date du jugement déclaratif de faillite ainsi que de celle du procèsverbal de vérification et d’affirmation de créances dans la déclaration de succession suffiront à établir la sincérité des dettes du défunt. Il y à ici une orave dérogation à l’article 3 de la loi, puisqu’en l'espèce, il ne s’agit plus d’un titre opposable au défunt. En effet, aux termes mêmes de l’article 437 du Code de Commerce, la faillite d’un commerçant
ET
peut être déclarée après son décès, lorsqu il est mort en état de cessation de payements. Ce procès-verbal peut donc intervenir après l’ouverture de la succession et par conséquent constituer un titre postérieur au décès. Mais en somme, il ne fait que constater des dettes préexistantes et il est suffisant pour obtenir la déduction, alors que les héritiers eux-mêmes ne pourraient justifier d'aucun autre écrit pouvant faire preuve de leur prétention. L'article 5 de la loi de 1901 décide même, que si le procès-verbal intervenait après le paiement des taxes successorales afférentes à la succession du failli, les héritiers seraient fondés à demander la restitution des droits payés . en trop, mais le texte ajoute que cette restitution ne peut être sollicitée que dans les deux ans de la déclaration. Il est utile de remarquer qu'au cas particulier, le délai paraît suffisant, puisque la liquidation judiciai:e ne peut être demandée plus d’un mois après le décès du commerçant (art. 2, loi du 4 mars 1889) et La faillite plus d’un an après cet événement (art. 437, GO. de C*). Mais ni le bilan dressé par le failli ou les syndics conformément aux prescriptions des articles 439 et 476 du Code de Commerce, ni le concordat amiable par lequel les créancriers font remise d’une partie des dettes ou accordent des délais avant la déclaration de faillite ne constituent, en eux-mêmes, des titres suflisants pour provoquer la déduction du passif en résultant.
DES JUSTIFICATIONS À PRODUIRE PAR LES PARTIES
Section À. — Généralités
La dette, pour être admise à déduction, doit donc être prouvée par un titre formant, par lui-même, preuve complète de son existence au jour du décès. La première des justifications à produire par les parties est, en général, de représenter son titre ou, tout au moins, d’en indiquer la nature et la date; enfin, dans certains cas, la production de la copie collationnée est suflisante.
A. Élat de passif
Aussi l’article 4 de la loi de 1901 exige-t1l, comme première condition de la distraction du passif, la confection et le dépôt entre les mains du Receveur, et en même temps que la déclaration, d’un état cerüifié sincère par les héritiers, contenant l’énonciation de toutes les dettes, articles par articles, grevant la succession du défunt. Cette prescription est d'autant
plus importante que les parties qui ne s’y seraient pas conformées et formuleraient postérieurement une demande en restitution pour une dette rejetée par l'agent de perception, et non suffisamment désignée dans l’état de passif, seraient dans l’impossibilité de se faire rembourser les droits antérieurement perçus (1).
Cet état, rédigé par les parties sur papier non timbré, soit séparément, soit sur la feuille même de déclaration, doit être remis au Receveur, même si le déclarant est illettré. Il doit contenir des renseignements assez complets, non seulement pour liquider les droits, mais encore pour permettre de vérifier la perception ultérieurement. C’est ainsi, par exemple, que les héritiers produisant, à l’appui de leur demande en déduction, une facture acceptée par le défunt, doivent, sur l’état, faire mention de cette acceptation en outre de tous les détails concernant les énonciations utiles de l'écrit.
B. Attestation
D'autre part, dans certains cas, le Receveur exigera en outre le dépôt d’une attestation du créancier constatant l'existence, au décès, du passif mvoqué et la sincérité du titre désigné ou produit par les héritiers. Cette attestation, rédigée également sur papier
(1) Seine, 2 novembre 1906; R. E , 4416.
non timbré, devra être signée et certifiée par le créancier qui déclarera, à l’aide d’une mention spéciale, connaître les peines édictées par larticle 9 de la loi du 25 février 1901, en cas de fausse attestation. Elle contiendra le montant du capital qui est dù et, s’il y a lieu, les intérêts échus et non payés. Elle n’est pas recevable verbalement (1). L'article 6 de la loi précitée donne la faculté au Receveur d'exiger cette pièce en tout état de cause, sans qu'il ait à motiver sa demande ; bien plus, s’il doute de la sincérité de la dette, le Receveur peut, malgré la production de lattestation, rejeter la demande en déduction.
Notons qu'il est deux cas où il ne peut se dispenser d'exiger le dépôt de cette pièce :
1° Quand la dette est échue depuis plus de trois mois avant l'ouverture de la succession ;
2° Quand une dette hypothécaire, non échue, est garantie par une inscription périmée depuis plus de trois mois.
Si l'agent de perception a omis, dans ces hypothèses, de réclamer l’attestation et a déduit le passif, un supplément de droit peut être exigé dans les deux ans. Mais les redevables peuvent produire alors l’attestation omise et écarter ainsi la réclamation du fisc. L’Administration, elle-même, a rendu, en ce
(1) Garnier, Supp., v° Succession, n° 1622 ; Maguero, Supp., V° SUCcession, n° 318. d
sens, une solution le 7 avril 1902 (1). Dans un cas particulier, la Régie a imposé, à ses agents, l’obligation derequérir l'attestation du créancier : c’est lorsque le défunt a contracté un emprunt avec le Crédit Foncier. Les héritiers demandaient et obtenaient souvent la déduction du montant total de emprunt, alors même qu'il était partiellement amorti. L’attestation fera connaître la situation exacte du prêt, au jour du décès, et la déduction sera ainsi limitée à la somme effectivement due (2).
C’est le créancier, ou son mandataire autorisé, qui doit fournir et signer l'attestation. Une seule suffirait en cas de pluralité de créanciers solidaires ; il en faudrait autant que de bénéficiaires, en cas d’obligations seulement conjointes.
Dans le cas de décès du créancier, au moment de l'ouverture de la succession du débiteur, l'attestation doit émaner de tous les héritiers du créancier (3). Elle ne peut, d’ailleurs, lorsqu'elle est légitimement demandée, être refusée, sous peine de dommages et intérêts (art. 6).
Enfin, à la différence des titres ou copies collationnées qui seront seulement représentés au Receveur, elle devra être retenue par lui. Elle constitue, en effet, le titre qui servira de base, dans la suite, aux poursuites contre le créancier pour le recou-
()R. E., 3171: LG, 3095, $ 7.
(3) Sol., 4 septembre 1902 ; I. G, 3090.
vrement de l'amende prononcée contre lui par l’article 9, en cas d’inexactitude reconnue.
. Ces dispositions de la loi de 1901 ont donné naissance à une question de droit civil. On s’est demandé si, dans une contestation ultérieure entre les partes, au sujet de l’existence de la dette, le créancier ne pourrait pas invoquer la déclaration souscrite par le débiteur, corroborée par le dépôt de sa propre attestation au bureau de l’Enregistrement ?
Le projet, soumis au Sénat en 1900, s’exprimait ainsi : « Toute déclaration d'existence de dettes, « corroborée par l'attestation du créancier, vaut «titre contre ce dernier. » Cette disposition fut supprimée à la suite des observations présentées par M. Cordelet dans la séance du 24 janvier 1901. L’attestation ne constitue donc pas un titre susceptible, à lui seul, de convaincre le juge de l'existence de la dette, mais une présomption que le débiteur ne pourrait détruire, à notre avis, qu’en produisant en justice une contre lettre qui pourrait seule démontrer la simulation entre les parties.
Section FE. — Justifications des deites
résultant de titres authentiques
Lorsque la demande en déduction de passif par les héritiers est basée sur des actes authentiques ou des jugements, la représentation des titres eux-
mêmes n’est pas exigée. La raison en est que ces actes sont, la plupart du temps, conservés dans les études de notaires ou dans les greffes et que l’Administration, au moyen de son droit de communication et des documents qu'elle possède dans ses archives, peut vérifier l'existence des actes mentionnés. La désignation doit d’ailleurs en être détaillée par les parties qui auront à indiquer la date de l’acte, le nom et la résidence de l'officier qui l’a reçu ou la date du jugement et la juridiction d'où il émane (1). Elles devront en outre mettre le Receveur à même d’apprécier si les dettes désignées sont susceptibles d’être distraites de l'actif. Pour ce motif, elles mentionneront la date d’exigibilité ou, s'il y a lieu, de l'inscription hypothécaire. Enfin, dans les deux cas prévus par l’article 7 de la loi de 1901, elles produiront, en même temps que l'état de passif, l'attestation du créancier. Spécialement pour les actes sous seings privés, devenus authentiques par suite de leur dépôt au rang des minutes d’un notaire, l’état de passif devra contenir la date de l'acte sous-seing privé, celle du dépôt et le nom et la résidence du notaire dépositaire.
Pour les actes administratifs, les héritiers énonceront, outre la date de l’acte, celle de l’approbation de l'autorité supérieure et le nom de l’agent rédacteur.
(1) Garnier, Suppl. v' Succession, n° 1612; Maguero, Suppl. Succession, n° 300.
US
Pour les dettes résultant d’une faillite ou d’une liquidation judiciaire, ils devront faire connaître la date du procès-verbal de vérification et affirmation de créances et celle du jugement déclaratif.
En cas de distribution par voie d’ordre ou de contibution judiciaire, la date du règlement définitif et le nom du tribunal devront jêtre nécessairement exprimés.
Dans l'hypothèse d’un passif établi par un jugement rendu à l'étranger, l’'énonciation de la date de lexequatur par un tribunal français sera indispensable.
Notons enfin que l’acte nul, comme acte authentique, mais qui sera encore en dépôt chez un notaire, pourra jouir des mêmes prérogatives et ne pas être représenté nécessairement au Receveur pour obtenir la déduction de la dette qu'il justifie (1).
Section HE. —_ Justifications des dettes
ne résultant pas de titres authentiques
Quand la demande en déduction de passif formulée par les héritiers n’a pas son fondement dans un titre authentique, ils sont tenus de représenter au Receveur le titre lui-même ou une copie collationnée de ce document (art. 4 al. 3).
(14) Maguero, Suppl., v° Succession, n° 300-IT.
en a es A. Communicalion du titre
C’est aux héritiers ou aux légataires à faire toutes les démarches nécessaires pour se procurer le titre qu'ils doivent produire ; le Receveur n'a pas à leur servir d'intermédiaire, il ne doit en rien les aider à obtenir l'écrit dont la représentation est exigée. Mais la loi, dans son article 4, donne aux intéressés un moyen d'action contre le créancier qui, à peine de dommages et intérêts, ne peut refuser la communication de son titre, sous récépissé, lorsqu'il lui a été justifié du décès de son débiteur; le législateur n'a pas réglé la forme dans laquelle ce récépissé doit être rédigé. Mais cette pièce étant destinée à garantir au créancier la restitution de son titre et à le remplacer éventuellement en cas de perte, il doit contenir toutes les énonciations de nature à fixer, d’une façon indubitable, les obligations du défunt. D'autre part, ce récépissé, malgré les dispositions générales de la loi du 13 brumaire an VII, ne semble pas, à notre avis, soumis à la formalité du timbre; nous estimons que la dispense accordée par l’article 4 de la loi de 1901 pour les copies collationnées doit lui être étendue (1). Excepté pour les livres de commerce, aucune durée n’a été fixée pour la communication du titre. Elle doit être restreinte au temps strictement nécessaire au Receveur pour en appré-
(1) Magucro, Suppl., v° Succession, n° 304, I.
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cier la sincérité ; rien ne s'oppose d'ailleurs, en pratique, à ce que le créancier lui-même vienne avec les héritiers, au moment de la souscription, de la déclaration, présenter l'écrit susceptible de faire preuve de la dette.
B. Copie collalionnée
Le créancier peut vouloir ne pas se dessaisir de son titre ; dans ce cas, la loi autorise les successibles à en représenter une copie collationnée. Cette copie devra être dressée exclusivement par un notaire ou le greffier de la justice de paix, sans déplacement, c’est-à-dire au lieu même où se trouve l'original de l’acte. Le créancier, sous peine de dommagesintérêts, ne pourra se refuser à cette formalité. La copie reproduira intégralement le texte du titre de la dette et elle sera certifiée conforme par le notaire ou le greflier. Elle est, en outre, exempte de timbre et d'enregistrement tant qu'il n'en sera fait usage que pour la détermination du passif héréditaire.
C. Production du litre à l'Administration
La production du titre ou de la copie collationnée doit être faite au moment de la déclaration de la succession. L’Administration ne pourrait ultérieurement exiger une nouvelle production ; le Receveur est donc investi d’un pouvoir d'appréciation presque sans contrôle, puisque les employés chargés de la
vérification ne peuvent, le plus souvent, avoir sous les yeux les écrits qui ont déterminé l'agent de perception à accepter la déduction du passif sollicité. Cet agent doit, toutefois, mentionner sur l’état de passif la nature de la pièce produite.
D. Enregistrement et timbre des pièces produites
Nous avons vu ci-dessus que la copie collationnée était exempte de timbre et d'enregistrement, mais le notaire ou le greffier qui la délivre doit-il, conformément aux prescriptions de la loi du 5 juin 1850, énoncer, sous peine d'amende, que l'original a été revêtu du timbre prescrit. L’Administration avait imposé l'application de ces dispositions par une solution du 14 mars 1903 (1). Cette doctrine fut combattue par MM. Garnier et Maguero (2). Par un jugement du 4 juin 1907, le Tribunal de Château- Gontier a confirmé l’opinion de ces auteurs, en décidant qu'un notaire ne fait pas usage, au sens de la loi fiscale, d’un billet sous-seing privé lorsqu'il en rédige une copie collationnée ; alors même qu'il exprimerait que l'original est insuffisamment timbré, ni l'amende, ni le supplément de droit ne pourraient, en l'espèce, être mis à sa charge. L’Administration, s'inspirant de cette décision judiciaire, ren-
(2) Garnier, Suppl., v° Succession, n° 1670; Maguero eod. v° n° 234.
dit, le 11 novembre 1907, une solution abrogeant celle du 14 mars 1903 et stipulant que les dispositions de la loi de 1850 ne s’appliqueraient plus à une copie collationnée produite à l'appui d’une demande en déduction de passif successoral.
La question est donc définitivement tranchée aujourd'hui et le rédacteur de la copie peut se dispenser d'énoncer que l'original est dûment timbré (1). Mais si l'original du titre produit en vue de la justification d’un passif, ou la copie qui en est représentée constate une mutation sujette à l’enregistrement dans un délai légalement fixé, le Receveur est admis à utiliser les renseignements fournis pour réclamer les droits simples et en sus exigibles.
Observons qu’en cette matière, où le passif ne résulte pas d’un titre authentique, le Receveur agira prudemment en réclamant le dépôt de l'attestation du créancier et qu’en pratique cette formalité est toujours exigée.
Section EV. — Justification des Dettes résuitant de Ia production des livres
de ecommerce.
La justification du passif commercial peut résulter
des livres de commerce. Nous distinguerons entre les livres du créancier et les livres du défunt.
(1) Sol. 11 novembre 1907; I. G., n° 3228, n° 7.
A. — Livres du créancier
Comme nous l’avons vu, les héritiers ou légataires d’un commerçant peuvent se prévaloir des énonciations comprises dans les livres du créancier du défunt pour solliciter la déduction d’une dette, à la condition qu'ils soient régulièrement tenus. A l'origine, la production des livres était obligatoire et Administration en avait décidé ainsi. Aussi ce moyen de preuve était-il le plus souvent illusoire, le créancier refusant, la plupart du temps, de produire ses livres. Cette décision était d'autant plus à blâmer qu’elle était incompatible avec les termes mêmes de l’article 4 de la loi du 25 février 1901 qui, sans aucune distinction, autorise les héritiers à représenter les titres non authentiques ou une copie collationnée de ces titres. La Régie a abandonné cette doctrine et elle reconnaît aujourd'hui que la copie collationnée et par extraits des livres du créancier serait suffisante à démontrer l'existence de la dette du défunt (1). Mais elle exige que cette copie mentionne qu’il s'agit d’un livre obligatoire, régulièrement tenu, coté, paraphé et visé, conformément à la loi, qu'il est rédigé par ordre de dates, sans blancs ni ratures, ni transports en marge, (2) enfin quelle dénomme le livre dont elle est extraite et spéciale-
(2) Contrà — Seine 6 juin 1910 ; R. E. 5187
ment en ce qui concerne le livre-journal ou le livre des inventaires, qu’elle en certifie le visa annuel. Elle doit contenir la transcription littérale des mentions actives et passives, se rapportant au défunt, et l'affirmation qu’elles sont les seules qui le regardent. Sur la production de cette pièce, le Receveur décidera, en vertu de son pouvoir d'appréciation, s’il juge équitable de déduire le passif invoqué et pourra, en outre, exiger l'attestation du créancier qui sera une preuve complémentaire de la sincérité de la dette.
B. — Livres du défunt
On sait que les héritiers d'un commerçant peuvent aussi produire les livres du défunt pour obtenir la défalcation du passif héréditaire de la succession de leur auteur. Comme nous l'avons vu antérieurement, le Receveur peut, de son côté, requérir la communication de ces mêmes livres, toutes les fois qu'il s’agit de dettes commerciales.
Il y a donc deux hypothèses à envisager :
1° Les héritiers produisent volontairement les livres du défunt ;
2° Les héritiers sont mis en demeure, par l'Administration, de faire cette production.
Dans le premier cas, ils devront présenter les livres du défunt depuis la date de la plus ancienne mention invoquée par eux, jusqu'au jour du décès, car les énonciations y contenues sont indivisibles.
Ils ne pourraient se contenter d’en fournir une copie collationnée, parce qu'ici le comptable doit pouvoir, tout en contrôlant l'exactitude du passif, se rendre compte du montant de l'actif héréditaire.
Dans le second cas, il suffit que les héritiers d’un commerçant sollicitent la déduction d’une seule dette commerciale, même justifiée par des titres probants, pour qu'immédiatement le Receveur puisse exiger la production des livres du défunt. En cas de refus, toutes les dettes de l'espèce devraient être rejetées, alors même que certaines d’entre elles seraient établies par des justifications suffisantes. Lorsque les héritiers obtempèrent à la demande de l'agent de perception, ils doivent représenter les livres en même temps que la déclaration ; si cette dernière intervient le dernier jour du délai, ils agiraient prudemment, en déposant leurs livres quelques jours à l'avance, car le Receveur pourrait manquer de temps pour les examiner de suite et ils s’exposeraient au rejet du passif, dont la déduction ne pourrait plus être opérée dans la suite que par voie de restitution dans les deux ans. D'ailleurs, le Receveur peut conserver les livres au bureau pendant cinq jours consécutifs, sans que ce délai puisse être prorogé, même lorsque le cinquième jour tombe un dimanche ou un jour férié (1). Les agents sont responsables des documents qui leur sont remis et
doivent observer, à leur égard, le secret professionnel et veiller à ce qu'aucune personne étrangère au service n’en prenne communication.
Enfin, contrairement à ce qui se passe pour les titres non authentiques, l’article 3 dispose : « Les livres de commerce du défunt seront, s'il y a lieu, communiqués une fois, sans déplacement, aux agents du service du contrôle, pendant les deux années qui suivront la déclaration, sous peine d’une amende égale aux droits qui n'auront pas été perçus par suite de la distraction du passif. »
CHAPITRE IV
DETTES NON DÉDUCTIBLES
Généralités
La loi du 25 février 1901, indépendamment des rigoureuses conditions de forme qu’elle impose aux héritiers, pour la déduction du passif héréditaire, a de plus, dans son article 7, énuméré une série d’exceptions, en vertu desquelles une dette du défunt, remplissant même les conditions prévues par l’article 3, ne pourra être distraite de l'actif successoral. Ces exceptions se divisent en six catégories :
1° Les dettes échues depuis plus de trois mois avant le décés :
2° Les dettes consenties par le défunt, au profit de ses héritiers ou de personnes interposées:
3° Les dettes reconnues par testament ;
4° Les dettes hypothécaires garanties par une inscription périmée depuis plus de trois mois:
5° Les dettes résultant de titres étrangers, ou
hypothéquées sur des immeubles sis à l'étranger ou grevant des successions d'étrangers ;
6° Les dettes prescrites.
Il convient d'observer que l'énumération de la loi doit être considérée comme limitative et être interprétée restrictivement. D’autre part, les prescriptions de l’article 7 ont un caractère absolu, c'est donc seulement, dans les cas et selon les formes déterminées par cet article, que les parties seront admises à détruire la présomption d’inexistence ou de simulation de la dette.
Section 1. — Dettes échues depuis plus
de trois mois avant le déces
L’échéance du terme fait présumer le paiement. Cependant, il peut arriver, et il arrive fréquemment, qu'une dette n’est pas acquittée à la date fixée pour son remboursement. Aussi, la loi a-t-elle décidé qu'une dette échue, lors du décès, ne devrait être considérée comme payée que lorsqu'il se serait écoulé, à ce moment, plus de trois mois depuis l'échéance assignée. Cet intervalle doit être calculé par mois et non par jours. Ainsi, en supposant que le de cujus soit décédé le 1° avril, toutes les dettes échues le 1* janvier et les jours suivants seront déduites de sa succession, sur la production des justifications ordinaires. De sorte qu'une dette exigible exactement trois mois avant le décès, est soumise
aux mêmes règles que celle échue moins de trois mois. C’est ce qui résulte, d’ailleurs, de l'alinéa 1 de l’article 7 qui déclare non déductibles les dettes échues depuis plus de trois mois, lors du décès. Pour déterminer la date de l'échéance, il faut se référer aux principes du droit commun ; elle sera donc fixée par la convention elle-même ou, si cette dernière est muette sur ce point, par la loi. Aussi devra-t-on tenir compte de toutes les circonstances qui auraient pour conséquence d'avancer ou de reculer le terme d’une obligation. C'est ainsi, qu’en cas de prorogation de délai, dûment justifiée, le Receveur devra se baser sur le nouveau terme fixé pour rejeter ou recueillir la déduction, suivant qu'il est antérieur ou non de trois mois à la date du décès. Il agira de même, lorsque le débiteur aura obtenu du juge, conformément à l’article 1244 du Code civil, un terme de grâce pour se libérer. A l'inverse, si le débiteur est déchu du bénéfice du terme (art. 1188 du Code civil), notamment lorsqu'il a diminué, par son fait, les süretés qu'il avait données à son créancier, c’est le jour même où il aura encouru cette déchéance qui devra être pris en considération par l’agent de perception.
Notons enfin que l'alinéa 1 de l’article T7 a une portée générale et qu’il s'applique, non-seulement aux intérêts échus d’une dette non exigible, mais encore aux loyers et fermages dont l'échéance remonte à plus de trois mois, lors de l’ouverture dela succession.
Cette présomption de fait, établi par la loi de 1901,
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peut être détruite par la preuve contraire ; aussi le texte ajoute-t1l que les dettes dont il s’agit, pourront être distraites de l'actif, si les héritiers ou légataires produisent une attestation du créancier dans la forme prescrite, les parties offriraient en vain de prouver l'existence de la dette par d’autres moyens, par exemple, en arguant d’un commencement de poursuites. Nous avons déjà fait remarquer ci-dessus, qu'en l'espèce, il n’y avait non plus seulement une simple faculté pour le Receveur, mais une obligation à exiger la production de cette attestation.
Il en résulte que si la déduction avait été admise, nonobstant la prohibition de la loi, l'Administration serait fondée à réclamer un supplément-de droit (1).
Néanmoins la réclamation devient sans objet, si les héritiers produisent ultérieurement la justificacation requise (2).
Enfin, on s’est demandé si l’attestation, émanant des successibles eux-mêmes, pouvait à elle seule effacer la présomption de paiement résultant de l'échéance de la dette dont ils sont créanciers.
L’Administration soutient que l’attestation prévue doit toujours émaner d’une personne autre que l'héritier (3) en s'appuyant sur les travaux prépa-
(1) Garnier, Suppl. v° Succession, n° 1630.
(2) Sol., 7 avril 1902 ; I. G. 3095, n° 7.
(3) I. G.. 3067-7 : Lure, 8 juin 1904; R. E., 3727; Contra Maguero, Suppl., v° Succession, n° 316-V.
ratoires de la loi de 1901 (2), et d’autre part sur les termes des articles 6 et 9 auxquels se réfère l’alinéa 1 de l’article 7. Elle raisonne ainsi : En principe les dettes, échues depuis plus de trois mois avant l'ouverture de la succession, ne sont pas déductibles ; toutefois la déduction en est autorisée lorsqu'une attestation du créancier est produite dans les formes et selon les règles déterminées à l’article 6. Or, cette dérogation aux principes de la non déduction des dettes échues depuis plus de trois mois doit être interprétée restrictivement. L'article 6 suppose nécessairement que l'attestation de l'existence de la créance émane d’un créancier étranger à la succession. La première phrase de ce texte commence ainsi : « L'agent de l'Administration aura, « dans tous les cas, la faculté d’exiger de l'héritier la « production de l'attestation du créancier ». Il en résulte queles personnalités del’héritieret du créancier ne peuvent se confondre. Le deuxième paragraphe de l’article 6 porte : « Le créancier qui attestera « l'existence d’une dette déclarera, par une mention « expresse, connaître les dispositions de l’article 9 « relatives aux peines en cas de fausse attestation ». Ces dispositions ne peuvent s'entendre qu’au cas où l’auteur de l'attestation etson bénéficiaire sont deux personnes distinctes. Il en est de même du para-
(2) Rapp. Doumer, J. O. Doc. parl., Chambre 1895, p. 897, col, 1: Rapp. Mesureur, J. O., Doc: parl., Chambre 1900, p. 1744, col. 1 ; Rapp. Monestier, J. O., Doc. parl., Sénat 1900, p. 977, col. 3.
graphe 2 in fine de l’article 9 : « Le prétendu créan- « cier qui en aura faussement attesté l’existence « sera tenu, solidairement avec le déclarant, au paiement de l'amende... » qui-ne peut se comprendre que s'il s’agit d’une attestation d’un créancier non héritier. -
Cet argument de texte ne paraît pas fondé, à notre avis. Il semble en effet que, dèslors que l’article 7 ne distingue pas, il doit être appliqué à la lettre, et que toute attestation est valable quand elle est souscrite par le créancier, qu'il soit ou non héritier. En outre, le motif tiré de l’article 6 ne nous semble pas convaincant. Le bon sens indique que le législateur n’a pas voulu exprimer que l'attestation ne pourrait jamais émaner de l'héritier lui-même, car un seul des héritiers pouvant faire la déclaration pour tous les autres et notamment pour ceux qui sont créanciers du défunt, il se peut fort bien qu'il n’y ait pas identité de personne entre l'héritier déclarant et l'héritier créancier. Bien plus, s'il en est autrement, rien ne s'oppose à ce que l’on distingue, dans le même individu, les deux qualités de créancier et d’héritier. La même critique peut être faite de l’argument tiré par la Régie de l’article 9. Nous estimons donc que l'alinéa 1” de l’article 7 a une portée générale et s'applique à toutes les dettes du défunt, même à celles au profit des héritiers. Ce paragraphe ne reçoit de limitation que du n° 2 du même article qui assujettit à des règles spéciales Les dettes consenties à des héritiers. En conséquence, le droit com-
mun de l'alinéa 1* régit les dettes non contractuelles du de cujus envers les héritiers tels que les reprises de l’époux prédécédé. Dans le cas contraire, il faudrait conclure qu’elles ne seront jamais déduites, puisqu'elles ne sont pas visées par le texte, lorsquelles seront échues depuis plus de trois mois. L’Administration elle-même a reculé devant cette conséquence rigoureuse et, en dépit du texte formel de la loi, elle a assimilé les dettes non contractuelles aux dettes contractuelles envers les héritiers. Elle a admis notamment les héritiers à prouver par tous les moyens compatibles avec la procédure spéciale en matière d'enregistrement, que le défunt ne s'était pas libéré, avant son décès, des reprises ou indemnités dont il était resté débiteur envers la succession de son conjoint (1). D'ailleurs, en suivant l'opinion que nous venons d'émettre, la Régie ne serait pas désarmée puisque le Receveur peut, en vertu de l'article 5, refuser, ‘sauf le contrôle des tribunaux, la déduction d’un passif même appuyé d'une attestation.
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Section HER. Dettes consenties par le défunt au profit de ses héritiers ou de personnes
interposées.
A. Dettes contractuelles envers les hériliers
La loi refuse le bénéfice de la déduction aux dettes consenties par le défunt au profit de ses héritiers. Elle présume en principe la fictivité de ces dettes et elle les rejette « pour ne pas donner une «€ trop grande facilité à la fraude ». En cette matière, dit M. Dauphin, « les rapports intimes de la parenté « ou de l'affection rendent les combinaisons frau- « duleuses trop faciles et trop secrètes pour obliger « l'Administration à les découvrir et à les prou- « ver » (2).
Aussi le législateur, pour tous ces motifs, n’a-t:l pas voulu attacher aux actes intervenus entre les parties la même autorité que lorsqu'ils constatent une obligation au profit d’un étranger. Cette prohibition est applicable à toutes les dettes qu’elles soient civiles ou commerciales (1). Le texte de l'article 7 porte, en effet : «Ne sont pas déduites les dettes... ».
(2) Rapport de M. Dauphin, J. O., Doc. parl. (Sénat, p. 527, col. 2). (1) Besançon, 23 novembre 1905; R. E., 4069. — Contra, Nantes, 31 janvier 1905; R. E., 3935.
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N'est-ce pas à dire toutes les dettes, les dettes de quelque nature qu’elles soient ? « Néanmoins, lit-on «encore, lorsque la dette... ». N'est-il pas vrai que ce mot désigne, dans son expression et dans l’idée générale qu'il renferme, une dette quelconque, toute dette quel qu’en soit l’objet? Il apparaît nettement d’ailleurs quelestermesemployés n’autorisentaucune distinction ; leur précision est telle qu'aucune explication complémentaire, qu aucune controverse ne sont intervenues à leur sujet lors de la discussion de l'article à la Chambre des Députés, dans la séance du 16 novembre 1900 et dans celle du Sénat du 24 janvier 1901. Nous ne croyons pas que cette opinion puisse être mise en doute et le jugement au Tribunal de Nantes du 31 janvier 1905, rendu en sens inverse, ne contient aucun motif juridique. Contrairement à ses attendus, c’est le texte de l’article 7 de la loi qu'il convenait de consulter, bien plutôt que son esprit et l'inscription d’une dette sur les livres du défunt n’est pas de nature à conférer à cette dette une date certaine, opposable au tiers. Il n’y a donc pas, à notre avis, à tenir compte de la distinction qu'il a établie, entre le passif civil et le passif commercial, relativement à l'application de l'article 7.
Les termes employés par le législateur ont soulevé une nouvelle difficulté ; que signifie, en l’espèce, le mot héritier ? L'interprétation stricte conduirait à donner à ce terme son sens le plus étroit, c'est-à-dire celui d’héritier légitime proprement dit. En l’espèce, notre avis est que le mot « héritier »
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doit être pris dans son sens le plus large et s’appliquer, suivant l'expression de M. Burdeau, à tous ceux qui sont appelés à recueillir la succession, aussi bien aux légataires ou aux donataires à cause de mort, qu'aux héritiers proprement dits. Pour le démontrer, il suflit d'observer que la loi, après avoir posé la règle de la non déduction, pour les dettes de cette nature, autorise ensuite « les héritiers, donataires et légataires » à en prouver la sincérité. Si les donataires et les légataires sont admis à établir la sincérité de leur créance, c'est évidemment parce que comme celle des héritiers, elle est présumée fictive. Cette interprétation est adoptée par la majorité des auteurs (1) et par la jurisprudence (2).
Mais faut-il que la dette ait été consentie par le défunt au profit de tous, ou seulement de quelquesuns de ses héritiers pour être rejetée ?
Une première opinion prétend que si le de cujus s’est obligé en faveur de l’un ou de quelques-uns de ses héritiers, la déduction serait acceptée, à concurrence de la part des héritiers non créanciers dans Ja dette. Seules les parties de cette dette incombantaux
(1) Garnier, Suppl. v° Succesion, n° 1631 ; Besson, Réf. fisc., p. 143, n° 147; Maguero, Suppl., v’ Succession, n° 331.
(2) Trib. Fontenay-le-Comte, 3 mars 1905, R. E. 3853; Orléans, 24 mai 1905, R. E. 3919; Reims, 21 juin 1905, R. E. 3939 ; Seine, 24 mars 1905, R. E. 3940; Seine, 21 juin 1907, R. E. 4764; Cass. 95 novembre 1907, R. E 4482; Cholet, 12 mars 1909, R. KE. 4797.
successibles, à la fois débiteurs et créanciers seraient indéductibles, à raison de la confusion qui s’opère sur leur tête. En conséquence, une dette consentie par le défunt au profit de légataires ou de donataires et définitivement à la charge d’autres successibles non créanciers de ce passif, lors de son décès, devrait être distraite de la masse successorale comme une dette ordinaire (1). Gette solution est contraire aux dispositions de la loi qui établissent l’indéductibilité, abstraction faite des personnes qui devront définitivement acquitter le passif. Du reste, si l’on se basait uniquement sur les effets de la confusion, on devrait décider, dans l'hypothèse où le défunt se serait reconnu débiteur de son unique héritier, acceptant sa succession sous bénéfice d'inventaire, que la dette serait entièrement défalquée de l'actif de son hérédité, puisque l’article 802 du Code civil énonce que la créance de l'héritier bénéficiaire contre le de cujus ne s'éteint pas par confusion. Il est inutile d’insister davantage sur les conséquences inadmissibles de cette théorie en complet désaccord dans certaines circonstances avec les termes mêmes de la loi de 1901.
Aussi la thèse contraire est-elle plus conforme à l'esprit et aux termes de ce texte législatif, et nous pensons que si le défunt laisse plusieurs héritiers, la déduction doit être refusée pour le tout, même si
la dette est consentie seulement au profit de quelques-uns ou d’un seul (1). La fraude est aussi à redouter dans ce cas que lorsque tous lés héritiers sont à la fois créanciers du décédé. L'expression même du législateur ne laisse aucun doute à ce sujet, l'emploi du participe « de», sans y avoir joint un terme évoquant une idée de généralité, permet de croire qu'il a eu l'intention de les désigner soit ensemble, soit individuellement (2). D'ailleurs, la prohibition édictée est basée sur une présomption de simulation. Or, si la créance est simulée, elle l’est pour la totalité et l’on admettrait difficilement que la dette, suspecte pour une partie, soit sincère pour le surplus.
Toutefois, pour que la déduction ne soit pas accueillie, il est nécessaire que la dette ait été consentie directement par le défunt. Tel ne serait pas le cas, par exemple, où un fils aîné aurait, du vivant de son père donateur, acquitté en son lieu et place, sans subrogation, une dot faite par le défunt à un autre enfant par contrat de mariage. Le passif résulte alors d’un quasi-contrat de gestion d’affaire et peut être défalqué de Fhérédité sur la production d'actes, même sous-seings privés établissant le paiement et corroborés par l'attestation du créancier.
Mais, pour déterminer si la dette a été consentie
(1) Grasse, 26 février 1906; R.E., 4495; Grasse, 5 mars 1906; R. E., (2) J. N., n°27343, p. 248.
à un héritier, dans le sens que nous avons attribué à ce mot précédemment, il convient de se placer à l'époque du décès et non au moment où l'obligation a été contractée. C'est qu'en effet, l'héritier présomptif peut, au moment de l'ouverture de la succession, être écarté de l’hérédité par certaines circonstances. La crainte de la fraude, qui est restée l'idée dominante en cette matière, conduit évidemment à conclure que la dette consentie au profit d'un héritier présomptif, non réservalaire, sera déduite s'il est exclu de l’hérédité par la volonté régulièrement exprimée du de cujus. Nous pensons, au contraire, que lorsque l'héritier ou le légataire créancier ne devient étranger à la succession que par son fait, par exemple lorsqu'il renonce, sa dette n’en reste pas moins fictive, au point de vue fiscal, et par conséquent indéductible parce que, jusqu’au moment de sa mort, le défunt pouvait le considérer comme son successible (1).
Enfin, si le créancier de la personne décédée devient héritier ou légataire à l'époque du décès, alors même qu'il ne serait pas héritier présomptif au jour de la reconnaissance de la dette, aucune déduction ne saurait être opérée.
in logique et en équité, ces solutions sont peu satisfaisantes, particulièrement dans la dernière hypothèse que nous venons d'envisager, car au
(1) Maguero, Supp., v° Succession, n° 335.
moment où il s’est obligé, le défunt ne pouvait guère avoir d'intention frauduleuse. Mais le principe de l'interprétation étroite amène forcément les résultats que nous avons relatés.
B. — Personnes interposées
En outre, la simulation était à redouter, non-seulement pour le passif résultant d'obligations par le défunt envers ses héritiers, mais aussi pour les dettes consenties à des personnes unies avec les héritiers ou les légataires par des liens étroits d'alliance et de parenté. Aussi l'article 7 n° 2 dispose-til que les dettes du défunt, au profit des personnes interposées, désignées par les articles 911 et 1100 du Code civil, ne seront pas distraites de la masse active de sa suCCESSION.
Aux termes de l’article 911 seront réputées personnes interposées les père et mère, les enfants et les descendants, et l'époux de la personne incapable. Les parents, désignés dans ce texte, sont ceux des héritiers et légataires (1), il importe peu d’ailleurs qu'ils soient naturels ou adoptifs. Cette interprétation est acceptée sans controverse. Il à été spécialement décidé que la dette consentie par le défunt au profit du mari d’une héritière n’était pas sus-
(1) Seine, 24 mars 1905, R. E. 3940.
ceptible d’être déduite (1), ou par une femme décédée au profit du père du mari usufruitier légal de la succession (2).
L'article 1100 du Code civil s'exprime ainsi: « Seront réputées faites à personnes interposées, les « donations de l’un des époux aux enfants ou à l’un « des enfants de l’autre époux issus d’un autre « mariage et celles faites par le donateur aux parents « dont l’autre époux sera héritier présomptif au jour « de la donation, encore que ce dernier n’ait point « survécu à son parent donataire. »
L'application à la déduction du passif de ces dispositions concernant les donations entre époux présente de grandes difficultés d'interprétation.
Quatre systèmes différents ont été imaginés.
1% Système. — Il y aurait lieu d'appliquer à la lettre l’article 1100, et les personnes interposées seraient alors les enfants ou l’un des enfants issus d’un autre mariage de l'époux du défunt et les parents dont l’époux du défunt était héritier présomptif (3). Cette opinion s'appuie sur les déclarations faites au Sénat par M. Garreau, qui fut le promoteür de l'amendement tendant à ajouter les interpositions des personnes prévues par l’article 1100 à celles de l'article 911, qui figuraient seules au projet initial. «© Réputer personnes interposées, disait
(1) Sol., 12 mars 1902, I. G. 3089, n° 18.
(2) Sol., 28 mars 1902, I. G. 3089, n° 16.
3) Defrénois, T. P, n° 12119.
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l'honorable sénateur, sauf preuve contraire bien « entendu, les père et mère, les enfants, les descen- « dants et l'époux du de cujus, c'est un acte de « haute prévoyance : mais j'estime que ce n’est pas « suffisant et qu'il convient d'ajouter à la liste des « personnes visées par l'article 911, les personnes « visées dans l’article 1100, c’est-à-dire les enfants « de l’autre époux, issus d’un autre mariage et «les parents dont l'autre époux est héritier pré- « somptf, au jour du décès de son conjoint » (1). M. Garreauü a commis, en l'espèce, une erreur certaine ; en effet, l’article 911 du Code civil se rapporte aux père et mère, aux enfants, etc, de la personne incapable: l'incapacité de cet article s'applique à lhéritier et non au de cujus, in ya -point de doute à cet égard ; aussi les adversaires de cette opinion, objectent-ils, que le raisonnement qui a conduit M. Garreau à cette inexactitude est le même que celui par lequel il a interprété l'article 1100 : qu'en conséquence, cette interprétation est aussi inexacte et ne doit pas être adoptée. On arguait encore contre ce système que, pour que l’interposition puisse être réelle, il fallait quil existe un lien entre lincapable et, au cas particulier, entre le légataire ou l'héritier et la personne considérée comme interposée, de telle sorte qu’on puisse comprendre qu'elle ait agi pour le compte de l’incapable.
/1) Séance du Sénat, 24 janvier (901 ; J. O. p. 91, col. 2.
M. Guillain, dans son rapport au Sénat, faisait ressortir cette nécessité et observait que le défunt pouvait simuler un passif en souscrivant des reconnaissances de dettes au profit de ses héritiers ou de personnes ayant avec ces derniers des rapports de parenté ou d'alliance.
2° Système. — Une deuxième opinion restreignait l'application de l’article 1100 aux mutations entre époux sous le prétexte que cet article est placé au Code civil, livre IE, titre I, chapitre IX, qui a trait aux dispositions entre époux. Il faudrait en conclure que les personnes interposées seraient uniquement les enfants de l'époux du défunt, issus d'un autre mariage, et les personnes dont cet époux était héritier présomptif et, dans l’espèce, il faudrait supposer le décès de l’un des deux époux. Cette thèse n’est pas soutenable ; l’article 7, n° 2, prohibe la déduction des dettes consenties par le défunt au profit de ses héritiers, sans distinction entre les catégories de successibles ; puis il ajoute de suite : « ou de personnes interposées ». Le législateur a donc en vue les personnes interposées vis-à-vis de tous les héritiers ou légataires sans restrictions d’aucune sorte.
3° Système. — Les personnes interposées seraient les enfants d’un premier lit du conjoint de l'époux héritier et les personnes dont ce conjoint serait héritier présomptif. De cette opinion, il résulte que les alliés comptent parmi les personnes interposées. C'est cette thèse qui a été prise pour règle par l’Ad-
ministration (1), qui s'appuie sur les déclarations contenues dans le rapport de M. Guillain, député, du 15 février 1901 (2). Supposons deux époux, le mari Primus et la femme Prima. Cette dernière a une fille Secunda, issue d’une précédente union. Un individu, Tértius meurt, laissant pour héritier Primus. Si Tertius, de son vivant, avait consenti une dette «u profit de Secunda, cette dette ne pourrait être déduite de sa succession, parce que Secunda est considérée comme une personne interposée, par rapport à Primus, second mari de Prima sa mère, sauf évidemment la possibilité, pour Primus, d'établir la sincérité de ce passif, conformément aux règles prescrites par l’artrele 7. Le tribunal de la Seine a repoussé ce système, sans d’ailleurs en préconiser aucun autre, par un jugement du 24 mars 1905 (3). Cette doctrine ne repose pas sur une base juridique inattaquable. En effet, au point de vue du champ d'application de Particle 1100, il convient d'observer que si par les mots « l’autre époux », il faut entendre l'époux de l'incapable (au lieu de lincapable luimême), il se trouverait que les parents dont l'époux de l'héritier est héritier présomptif seraient réputés personnes interposées, alors que les parents (autres que les ascendants au premier degré et les descendants, art. 911) dont l'héritier lui-même est héritier
(2) J. O., Doc. parl., p. 105.
présomptif ne seraient point suspects de simulation. Néanmoins, l'opinion de la Régie paraît conforme à l'intention du législateur, malgré l'extension qu’elle donne à l'article 1100, en étendant la présomption de simulation aux alliés. D'ailleurs, la possibilité de démontrer la preuve contraire, en droit fiscal, adoucit les rigueurs de cette présomption qui est établie uniquement pour permettre d'évaluer le montant réel de l'actif successoral, alors qu'en droit civil, elle aboutirait à la nullité des actes.
4° Système.— M.Maguero signale un 4° système (1): La méthode qui lui sert de base, dit-il, est la suivante. Dans les donations prévues par les articles 907 et suivants, 1091 et suivants du Code civil, il y à, d’une part, un incapable de disposer (le donateur) et, d'autre part, un incapable de recevoir (le donataire), en matière de dettes visées par l’article 7 n° 2 de la loi de 1901, il y a, d’une part, l'incapable de s’obliger (le défunt) et, d’autre part, l’incapable de devenir créancier (lhéritier donataire ou légataire). Pour déterminer les personnes interposées, au sens de l’article 911 et de l'article 1100, il suffit de substituer aux incapables de ces articles en droit civil, les incapables de la loi fiscale. Cette substitution se fait facilement pour l’article 911. En ce qui concerne l’article 1100, lincapable, jure civili, de recevoir par donation
(1) Maguero, Suppl., v° Succession, n° 336.
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« est l’autre époux si, pour l'application de lar- « ticle 7, on remplace ces mots « l'autre époux » « par l’incapable de devenir créancier, c’est-à-dire « par l'héritier (donataire ou légataire), on voit que « les personnes interposées, au sens de cet article, « sont les enfants ou l'un des enfants de l'héritier « (donataire ou légataire) issus d’un autre mariage « et les parents dont l'héritier (donataire ou léga- « taire) était héritier présomptif ».
Nous ne croyons pas pouvoir approuver cette
quatrième opinion qui rendrait presque inutile la précaution prise par le législateur d’ajouter les présomptions de l’article 1100 à celles de l’article 9114. L'article 1100, en effet, aurait, en l’espèce, bien peu d'utilité, car avec l'interprétation que nous commentons, les personnes interposées des deux articles seraient, à peu de chose près, les mêmes. La seconde partie de l’article : « Les parents dont l’héritier était l'héritier présomptif » n’aurait pour objet que d'ajouter aux personnes interposées de l’article 911 que les parents collatéraux et tous les alliés seraient exclus: il est pourtant à craindre, de ce côté, de nombreuses combinaisons frauduleuses destinées à diminuer les droits du Trésor, et nous savons que les éviter est le but unique de la prohibition de déduction de l’article 7, n° 2.
- Nous estimons, en conséquence, que l'opinion de fAdministration paraît la meilleure : elle est d’ailleurs encore suivie, en pratique, malgré le jugement de la Seine qui a fait, croyons-nous, l'objet d’un pourvoi en cassation.
C. — Exceplion à la règle de la non déduction
Cependant, il se peut que la créance de l'héritier et de la personne interposée soit légitime et sincère. Aussi la loi n'est-elle pas absolue et Particle 7 stipuletil que les héritiers sont admis à faire la double preuve de l'existence de la dette et de sa sincérité au jour du décès, lorsque le passif résulte d'un acte authentique ou d’un acte sous-seing privé, ayant acquis date certaine avant l'ouverture de la succession, autrement que par la mort d’une partie contractante.
Le législateur, soucieux de prendre de minutieuses précautions pour déjouer les fraudes, a donc imposé un mode spécial de preuve de la réalité de la dette. Ce mode est exclusif de tout autre ; comme toutes les dispositions des lois d'impôts, celle de l’article 7 n° 2 ne peut, en effet, être étendue d’un cas prévu à des cas imprévus. Le tribunal de la Seine l'a reconnu dans un jugement du 26 mars 1904.
Aussi pensons-nous que des mentions inscrites sur des livres de commerce, même régulièrement tenus, ne pourraient entraïner la preuve de la sincérité de la dette et de son existence en l'espèce. Il faut un un acte, dit le texte, et, si cet acte est sous-seing privé, il faut qu'il ait acquis la certitude de date, par l’un des moyens spécifiés par la loi. Cette certitude ne peut être conférée que par le caractère authentique de l'acte, son enregistrement, s’il est sous-
DOTE
seing privé, ou la constatation de sa substance, dans un cas authentique, antérieurement au décès. Les prescriptions, dûment remplies, du Code de commerce pour la tenue régulière des livres des com: merçants restent inopérantes, puisqu'elles n'ont pas été déclarées suffisantes par le législateur (1). Il a été décidé, à ce sujet, que, quand la dette résulte de billets sous-seings privés, la circonstance que ces titres auraient été mentionnés sur les livres de commerce du débiteur serait insuflisante pour faire acquérir date certaine, avant l’ouverture de la succession (2).
Quant aux modes de prruve de la sincérité de la dette et de son existence, ils pourront résulter de tous les moyens non incompatibles avec la procédure écrite en matière d'enregistrement (3).
Mais en pratique, la preuve de la sincérité est presqu'irréalisable et les dettes consenties par le défunt à ses héritiers ou à des personnes interposées seront, dans la plupart des cas, rejetées par le Receveur ; aucun auteur ne s’est d’ailleurs prononcé jusqu’à ce jour sur les cas possibles de sincérité de ce passif. C’est qu'en réalité, ils dépendent des circonstances de chaque affaire. Nous citerons, à titre d'exemple, deux hypothèses spéciales qui peuvent
(1) Contra, Nantes, 31 janvier 1905, R. E., 3935 ; Cass., req., 21 novembre 1887, D. 88-1-204.
(2) Sol., 28 mars 1902, [. G., 3089-16; R. E., 3066.
(3) Sol. 28 Mars 1902. I. G. 3089, n° 16.
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se produire et dans lesquelles, à notre connaissance, l'Administration a admis la déduction.
1° Primus vient d'effectuer son service militaire, il est immédiatement frappé d’une maladie mortelle qui l’oblige à s’aliter. Dans l'impossibilité de gagner sa vie, il emprunte une somme de 1.000 francs pour vivre, à Secondus, son frère, son unique et présomptif héritier. Ce prêt fait l’objet d'un billet sous-seing privé, régulièrement enregistré. Primus meurt peu de temps après. laissaut pour seul bien un immeuble non loué et de peu de valeur. La dette de 1.000 francs pourra être déduite de la masse active de sa succession, sur la présentation du billet et d’un certificat de médecin, attestant l’état précaire de santé de Primus, corroboré par la production de son livret militaire, indiquant la date de sa libération.
2° Un certain Primus vivait avec sa fille Seconda, celte dernière était à son service depuis de nombreuses années et, pour la rémunérer de sa peine, Primus souscrivit, à son profit, une reconnaissance de dette de 5.000 francs, à titre de gages. Primus décède, l'acte, dûment enregistré, est produit par les héritiers, au nombre desquels figure Seconda. L'existence de la dette, régulièrement établie, il fallait fournir la preuve de sa sincérité. Or, les parties invoquaient un acte notarié, portant cession de droits successifs par les héritiers de Primus à leur cohéritière Seconda. Cet acte, intervenu entre le décès et la déclaration de succession, stipulait un prix dans lequel entrait, pour partie, la créance de 5.000 francs
de Seconda contre le de cujus son père. La déduction de la somme de 5.000 francs fut acceptée par l’agent de perception.
Ces deux hypothèses ne sont pas les seules et il serait possible d’en énumérer d’autres analogues, mais comme elles ont, en pratique, été suivies d'application, nous avons cru devoir les signaler, pour faire ressortir, qu’en fait, la preuve de la sincérité, quoique très difficile à établir, n’est pas une faculté illusoire pour les redevables.
Section IV. — Des dettes reconnues
par testament
Les dettes reconnues par testament ne sont pas déductibles ; cette prohibition de la loi se justifie par la crainte de la fraude : c’est qu’en effet, le défunt pourrait transformer tous ses légataires en créanciers et les exonérer äâinsi du paiement des taxes successorales. Le législateur n’a même pas permis aux héritiers de faire la preuve de la sincérité d'un pareil passif.
Néanmoins, il est bien certain que les dettes mentionnées par le de cujus dans un acte de dernière volonté et constatées par des titres antérieurs à son décès, susceptibles de faire foi en justice contre lui,
pourraient, sur la production des justifications
Eee requises, être distraites de la masse active de l’héré-
dité (4).
Section V.
par une inseription périmée
Dettes hypothécaires garanties
Lorsque le passif est garanti par une hypothèque, l'article 7, n° 4 de la loi de 1901 décide que, si l'inscription est périmée depuis plus trois mois, aucune déduction ne sera autorisée, à moins, toutefois, qu'il ne s'agisse d’une dette non échue, dont l'existence est attestée par le créancier dans les formes prévues à l’article 6. IL y a donc lieu de faire une distinction fondamentale entre les dettes échues et les dettes non échues.
Les premières, si l'inscription qui les garantit est périmée depuis plus de trois mois, ne seront jamais déduites ; si la péremption n’est pas accomplie ou remonte à moins de trois mois, la production de l'attestation du créancier suflira pour autoriser la distraction.
Les secondes seront, à l'inverse, toujours déductibles, mais l'attestation du créancier sera exigée par le Receveur, lorsque l’inscription sera périmée depuis plus de trois mois.
(4) Garnier, suppl. v° succession, n° 1634.
pre
La Régie applique, en pratique, les mêmes règles aux créances privilégiées inscrites : la jurisprudence a elle-même une tendance à confirmer l’opinion de l'Administration (1).
Cette interprétation semble conforme à l'intention du législateur, le projet primitif portait : « Les dettes « garanties par une inscription hypothécaire péri- « mée », or, sans nul doute, cette expression se rapporte, sans distinction, aux dettes privilégiées comme aux dettes hypothécaires. D'ailleurs, les créances privilégiées, soumises à l'inscription, et pour lesquelles les conditions requises, dans le but de conserver le privilège, n’ont pas été remplies « ne « cessent pas néanmoins d’être hypothécaires », porte l’article 2113 du Code civil; c’est donc qu’elles étaient déjà hypothécaires auparavant et que les termes « dettes hypothécaires » employés par le législateur de 1901, s'appliquent aux dettes privilégiées (2).
Lorsque l'inscription n’a pas été renouvelée dans les dix ans, la dette n’est pas éteinte en droit civil ; mais en droit fiscal, c’est une présomption d’extinction. Aussi, le passif chirographaire est-il mieux traité à ce point de vue, puisqu'il suflit de l’attestation du créancier, dans la plupart des cas, pour en obtenir la déduction.
(1) Nevers, 18 Novembre 1908. Sirey, 1910, 2-95. (2) Cass., 14 août 1860 ; Dall., 60-1-936. Contra, Cherbourg, 10 août 1909 ; R. E. 5075.
Quoiqu'il en soit, la disposition de l’article 7 n° 4 ne saurait être étendue par voie d’analogie. Aussi, l'Administration l’a-t-elle, à juste titre, déclarée inapplicable au cas où le créancier aurait négligé de faire inscrire l’hypothèque attachée à son contrat, c’est que dans cette hypothèse la présomption d'extinction n’existe plus (1).
Enfin si le chiffre de l'inscription hypothécaire d'une dette à été réduit, la portion de créance qui reste garantie sera seule déduite. Le texte ajoute « s’il y a lieu » voulant dire par là que si cette portion diminuée n’est pas déductible pour d’autres motifs, elle ne devrait pas être distraite pour la liquidation des droits de succession.
. En conséquence, le législateur n’a statué que pour le cas où l'inscription est périmée ou est réduite, quant à la somme qu’elle garantit. La logique semblerait imposer l'extension des principes énoncés dans l’article 7, chaque fois que le créancier abandonnerait le bénéfice de son hypothèque, quelle que soit la nature du mode employé pour atteindre ce résultat. Mais, l'exception contenue dans ce texte doit être interprétée restrictivement. Aussi, est-il impossible de suppléer au mutisme de la loi, et quelque anormales qu'elles puissent paraître, les solutions suivantes doivent être adoptées :
Seront déduites sous les justifications prescrites :
(4) Solution du 12 mars 1902 I. G.. 3089-18.
les dettes hypothécaires, dont le gage a subi une réduction (dégrèvement de certains immeubles affectés à la garantie de la créance, sans que le chiffre de l'inscription ait été diminué), les dettes hypothécaires, dont l'inscription a été radiée, même du consentement du créancier, à moins qu'il n'existe des actes libératoires établissant l'extinction certaine de ces dettes, telle qu'une mainlevée constatänt le désistement de tous droits de privilège, hypothèque, action résolutoire et autres.
Section WE. — Dettes étrangères
Les dettes étrangères se répartissent en trois catégories :
1° Les dettes contractées à l'étranger :
2 Les dettes hypothéquées sur des immeubles sis à l'étranger ;
3° Les dettes grevant les successions d'étrangers.
A. Delles contractées à l'étranger
Les dettes, dont le titre résulte soit d’un acte dressé par des officiers publics étrangers, soit d’un jugement rendu par un tribunal étranger ne peuvent être déduites. Gette prohibition a son fondement dans les principes du droit international privé. Ces actes n’ont aucune efficacité tant qu'ils n’ont pas été
rendus exécutoires en France. Il eût été illogique, en droit fiscal, de leur attribuer un pouvoir qui leur est refusé en droit civil.
Mais, dès que ces titres ont reçu l’exéquatur c’està-dire, dès leur confirmation par un jugement émanant d’un tribunal français, ils acquièrent la même valeur que les titres d’origine française. Ils suffisent alors à constituer une justification acceptable de l’existence du passif qu'ils constatent ; l’article T7, n° 5 de la loi de 1901 l’a formellement décidé.
Toutefois, certains actes ou jugements étrangers sont exécutoires de plein droit en France sans qu'il soit nécessaire de recourir à la procédure de l’exéquatur ; tels sont les jugements rendus dans les pays de protectorat par des tribunaux exclusivement français ; et les jugements ottomans des commissions mixtes à la condition que la sentence soit homologuée par le consul du Français défendeur (Convention de 1820). Le passif établi par ces décisions étrangères peut être déduit.
Enfin, l'exception de la loi ne s'étend pas aux dettes résultant d'actes sous-seings privés, faits à l'étranger par des Français.
B. Detles hypothéquées sur des immeubles sis à l'étranger
Quand la dette est hypothéquée sur des immeubles situés à l'étranger, il n’y a pas lieu de rechercher quelle est la nationalité du débiteur. En toute hypo-
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thèse, la déduction doit être rejetée par le Receveur.
Au cours des travaux préparatoires, M. Monestier disait : « Les dettes hypothéquées sur des immeubles « situés hors du territoire national ne sont pas « déduites, ces derniers n'étant pas assujettis en « France à l'impôt de mutation par décès, il n’y a « pas lieu d’en retrancher les créances en formant « la contre-partie » (1).
Ce motif est peu juridique, car l'hypothèque, loin de constituer la créance, n’en est que l'accessoire (2); cet argument, d'autre part, donne naissance à une grande injustice, car le débiteur répond de son passif sur tout son avoir et pourrait être contraint d’acquitter sa dette sur des biens français, alors surtout que lacte constitutif de la dette est dressé en France, où par le fait même il devient exécutoire.
L’exception de la loi est d’ailleurs en contradiction avec la règle admise qu’une créance contre un débiteur français, même garantie par une hypothèque grevant des immeubles sis à l'étranger, doit être comprise dans la déclaration de succession du créancier décédé, comme valeur active.
Néanmoins, le texte est formel, et dès lors que la dette contractée en France ou à l'étranger est conservée par une hypothèque sur des biens situés en dehors de nos frontières, elle n’est pas susceptible d’être déduite. 3
(1) Rapp. Monestier, J. O., Doc. parl., Chambre, p. 977, col. 3. (2) T. A. v’ Etranger, n° 84; Garnier, Supp., v° Succession, n° 1240.
Dissee
C. Dettes grevant des successions d'étrangers
L'article 7 n°5 pose en principe la règle de la nondéduction des dettes grevant les successions d’étrangers. La rigueur de cette décision ne peut s'expliquer que par la nécessité d'éviter une fraude, d'autant plus redoutable qu’elle est presque impossible à découvrir. Le texte s'applique, d’ailleurs, d’une façon générale et sans distinction: il importe peu que l'étranger décédé soit domicilié en France, avec ou sans autorisation, ou qu'il n’ait en France, à son décès, ni son domicile de droit, ni son domicile de fait. Cette question a, cependant, une énorme influence sur la perception des taxes successorales, puisque, dans le premier cas, elles atteignent tous les immeubles français, et toutes les valeurs actives mobilières étrangères et françaises qu'il possède, tandis qu’au second cas, elles sont perçues uniquement sur les biens situés sur notre territoire.
A l'inverse, le passif héréditaire d’un Français domicilié à l'Etranger sera déduit, conformément au droit commun. Il y a, en l’espèce, une anomalie choquante, qui résulte de l'interprétation restrictive des termes de la loi. L'exception de Particle 7 n° 5 ne peut être étendue, elle est de droit étroit.
Toutefois, le législateur a atténué, dans une certaine mesure, la rigueur de ces principes, en autorisant la déduction des dettes ayant le caractère de dettes françaises; mais il subordonne cette atténuation à deux conditions :
1° La dette du défunt étranger devra être justifiée par un titre ou un acte dressé en France ;
2° Le créancier devra être un Français ou une société étrangère ayant une succursale en France.
Section VII. — Dettes preserites
En Droit civil, la prescription ne libère pas de plein droit le débiteur de sa dette, mais elle lui permet d’opposer une exception aux poursuites de son créancier afin d'échapper à toute action en paiement. Aussi le dernier paragraphe de l’article 7 défendl la distraction des dettes en capital et intérêts dont le délai de prescription est accompli. Les Agents de l'Administration devront apprécier si, au moment du décès (1), les dettes, dont la déduction est sollicitée, sont ou non prescrites; peu importe d’ailleurs que les parties aient invoqué ou non cette exception libératoire (2). La loï ne fait aucune distinction ; aussi le paiement réel d’un passif atteint par la prescription n’autoriserait même pas les héritiers à en obtenir la distraction sur la masse active de la succession. | |
On peut regretter que le législateur n'ait pas
(1) Garnier, Suppl., v° Succession, n° 1644.
(2) Maguero, Suppl., v° Succession, n° 363.
admis les successibles à faire la preuve que la dette, bien que prescrite, a été néanmoins acquittée.
Mais, s'il est démontré que la prescription a été régulièrement interrompue par la production d’un titre faisant preuve contre le défunt, la dette deviendra déductible. Le texte même de la loi l’'énonce formellement, mais il garde le silence sur les effets de la suspension. Les causes qui ont empêché la prescription de s’accomplir avant le décès, telles que celles qui tiennent à la qualité des créanciers (mineurs, femme mariée) peuvent, à notre avis, être invoquées à l’appui d’une demande en déduction.
IL peut arriver, en outre, que le de cujus, faisant application de l’article 2220 du Code civil, ait renoncé avant sa mort à une prescription acquise. Alors un nouveau délai a commencé à courir du jour de sa renonciation. Si ce dernier laps de temps n'est pas écoulé au décès, les héritiers pourront, sans nul doute, justifier de la renonciation par un titre susceptible de faire preuve en justice contre leur auteur décédé et obtenir la déduction.
Lors, au contraire, que les successibles euxmêmes auraient renoncé à une prescription acquise avant le décès, leur renonciation serait manifestement ineflicace. |
INEXACTITUDES DES DÉCLARATIONS ET ATTESTATIONS DE DETTES
Preuves et sanctions
L’inexactitude dans la déclaration ou dans l’aitestation du passif existe, lorsque l'héritier oule créancier ont fourni, à l'agent de perception, des renseignements erronés qui l'ont déterminé à admettre la déduction d’une dette fictive. La Régie n'a d'ailleurs pas à prouver, en l'espèce, que la dette n'existait pas effectivement au décès, il lui suffit de démontrer qu’elle a été induite en erreur, et que les faits invoqués, à l’appui de la demande en distraction, étaient entachés d’inexactitude.
Mais c’est à elle qu'incombe le soin de fournir la preuve de la fraude. L'article 8 s'exprime ainsi : « L'inexactitude des déclarations ou attestations de
« dettes pourra être établie par tous les moyens de « preuve, admis par le droit commun, excepté le « serment. »
L'Administration jouit, au cas particulier, d’un pouvoir analogue à celui qui lui a été conféré par la loi du 23 août 1871, en matière de dissimulation de prix dans les ventes d’immeubles.
Mais elle conserve la faculté d’user, en cette circonstance, de la procédure spéciale en matière d'enregistrement, édictée par les articles 64 et 65 de la loi du 22 frimaire an VII et 17 de la loi du 27 ventôse an IX. Cette procédure, uniquement écrite et sans débat oral, est bien moins coûteuse ; elle est presque toujours suivie en pratique.
Si néanmoins elle estimait nécessaire d’avoir recours à l’un des genres de preuve qui implique un débat oral, elle devrait se conformer aux règles générales établies par le Code de procédure civil.
A. Prescription
L'action en recouvrement du supplément de droit et des pénalités exigibles, par suite de l’inexactitude d’une déclaration de dette ou d’une attestation, sera prescrite par cinq ans du jour de la déclaration de succession (art. 10).
La prescription sera interrompue par la contrainte signifiée, suivie d’un commandement de payer, et enregistrée avant l'échéance du délai précité.
B. Sanclions
« Toute déclaration, porte l’article 9, ayant indû- «ment entraîné la déduction d’une dette, sera punie « d’une amende égale au triple du supplément de « droit exigible, sans que cette amende puisse être « inférieure à 500 francs, sans décimes.
« Le prétendu créancier, qui en aura faussement « attesté l’existence, sera tenu, solidairement avec le « déclarant, au paiement de l'amende et en supportera « définitivement le tiers ».
Pour l'application de la pénalité, l'Administration n’a pas à se demander s’il y a eu intention frauduleuse, ou seulement simple erreur. Mais le redevable pourra toujours arguer de sa bonne foi et avoir recours à la juridiction gracieuse.
En outre, tous les cohéritiers sont tenus solidairement au paiement de l'amende. Nous pensons que
s'ils sont solidaires, en ce qui concerne le droit simple, ils doivent, à eux tous, une seule et même pénalité, avec un minimum de 500 francs. Lors, au contraire, qu'ils sont légataires universels ou particuliers, ou conjoint survivant, en un mot, quand il n'existe entre eux aucune solidarité pour l'acquittement de l’impôt, il serait dû autant d’amendes que de successibles, non solidaires (1).
C. Insuffisance de perception
Il ne faut pas confondre l’inexactitude de déclaration ou d’attestation, avec l'insuffisance de perception. Alors que la première résulte de faux renseignements fournis par les rédevables, la seconde provient de ce que le Receveur n’a pas exigé les justifications prescrites, ou a admis des titres insuffisants pour déduire le passif héréditaire exprimé. Dans cette dernière hypothèse, la Régie peut réclamer un supplément de perception, mais comme la faute est imputable à son préposé, aucune amende n’est encourue par les parties. La prescription biennale est alors seule apphcable en la circonstance, conformément à l’article 61, $ 1° de la loi du 22 frimaire an VII.
Toutes ces prescriptions de la loi, objet du présent chapitre, sont suffisamment explicites par ellesmêmes et n’ont soulevé aucune controverse.
LÉGISLATION COMPARÉE
Deux pays n'ont point encore admis le principe de la déduction du passif héréditaire, ce sont la principauté de Monaco et les cantons de Zurich. Toutes les autres nations ont introduit cette règle fondamentale dans leur régime fiscal. Certaines mêmes avaient, depuis longtemps déjà, réalisé cette réforme avant la promulgation de la loi française du 25 février 1901. Aussi notre législateur s'est-il inspiré de la législation étrangère sur cette matière.
Pays Européens Belgique
Primitivement soumise à notre loi du 22 frimaire an VII, la Belgique introduisit dans son régime fiscal des successions le principe de la déduction du passif successoral par une loi du 27 décembre 1817. Cette loi, complétée par celle du 17 décembre 1851, forme encore la base de la législation belge sur la distraction des dettes héréditaires. Mais cette distraction n’est admise qu’en ce qui concerne les succes-
sions des habitants du royaume, à l'exclusion de tous les autres.
Aussi, dans la question de savoir quelles sont les dettes à déduire, il y a lieu d’écarter les successions ouvertes à la suite du décès des non-habitants du royaume, ceux-ci fussent-ils de nationalité belge. Cette exception présente une certaine analogie avec la loi française qui prohibe la déduction des dettes erevant les successions d'étrangers.
Il existe en Belgique trois espèces de droits de mutation par décès :
1° Les droits de mutation en ligne directe ou entre époux lorsqu'il existe des enfants du mariage et qu'il s’agit d’un de cujus habitant du royaume ;
2° Les droits de succession dus au cas où la transmission par décès s'opère entre le défunt, habitant du royaume d’une part et ses héritiers ou légataires en ligne collatérale ou son conjoint lorsqu'il n’existe pas d'enfants ni descendants de son mariage avec ce dernier ou ses légataires non parents d’autre part;
3° Les droits de mutation par décès qui sont dus lorsque la transmission s'opère entre le défunt non habitant du royaume et ses héritiers en ligne directe ou collatérale.
La déduction des dettes n'étant autorisée que pour les successions des habitants du royaume, il en résulte que, seuls les héritages frappés des droits de mutation en ligne directe et des droits de succession bénéficient de la distraction du passif, qui est d’ailleurs restreinte, dans l’un et l’autre cas.
ET
DROIT DE SUCCESSION EN LIGNE COLLATÉRALE
Sont déduites pour la perception de cet impôt :
1° Les dettes à la charge du défunt constatées par des actes ou autres preuves légales et les intérêts dus au jour du décès ;
2° Les dettes relatives à la profession du défunt telles qu'elles existent au jour du décès ;
3° Les dettes concernant la dépense domestique au jour du décès ;
4° Les charges publiques provinciales où communales, les impositions pour l'entretien des polders, des moulins à pomper de l’eau et autres contributions de cette nature au jour du décès ;
5° Les frais funéraires.
Ne sont pas admises au passif :
1° Les dettes hypothécaires dont l'inscription est périmée depuis un an ou radiée au jour de l’ouverture de la succession ;
2 Toute dette acquittée, si la quittance ne porte pas une date postérieure au décès ;
3° Les intérêts dus des dettes hypothécaires au delà de trois années et de l’année courante ;
4° Les intérêts dus des dettes non hypothécaires, les loyers et les fermages au delà de deux années et de l'année courante ;
5° Les dettes concernant la dépense domestique
au delà de l’année échue et de l’année courante ;
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6° Les termes, échus depuis plus d’un an avant le décès, des dettes remboursables par annuités ;
7° Les dettes reconnues par le défunt au profit de ses héritiers donataires ou légataires.
Toute dette reconnue par testament sera considérée comme legs pour la perception des droits de succession.
DROITS DE MUTATION EN LIGNE DIRECTE
Ces droits frappent exclusivement la valeur des immeubles sis dans le royaume de Belgique et les rentes en créances hypothécaires sur ces immeubles ; il n’est déduit de cette valeur que les dettes hypothécaires grevant les biens soumis à l'impôt.
Mais qu'il s'agisse de droit de succession en ligne collatérale: ou de droits de mutation en ligne directe, les dettes ne peuvent être distraites que si elles sont constatées par des titres ou par des écrits portant la signature du de cujus précédée des mots « bon pour » pour les effets de commerce et, en tous cas, ayant force probante en justice.
Toutes ces dispositions de la loi Belge ont de nombreux points communs avec notre législation sur la matière. En Belgique, néanmoins, on est plus libéral, voire plus juste, puisqu'on admet la défalcation sur l'actif successoral des frais funéraires et de certaines dépenses de ménage.
Dans le Grand-Duché du Luxembourg et dans les
ETS
Pays-Bas, ce sont les prescriptions de la loi Belge qui sont en vigueur.
États Allemands
Dans les États de la Confédération Germanique, toutes les dettes, sans restriction, doivent être déduites, y compris les frais funéraires, de dernière maladie ou autres nécessités par la liquidation de la succession et la mise en possession des successibles. Il en est ainsi dans le Grand-Duché de Bade, en Bavière, en Prusse, en Saxe, dans le Wurtemberg et dans l’Alsace-Lorraine.
La législation fiscale de ce dernier État offre un intérêt tout particulier; elle fut citée par M. Doumer
dans son rapport supplémentaire au nom de la _ Commission du budget de 1895; nous y consacrerons quelques détails.
ALSACE-LORRAINE
La loi française en vigueur en Alsace-Lorraine fut d’abord modifiée, en ce qui concerne l'impôt des successions, par la loi du 12 juin 1889. Aux termes du paragraphe 3 de cette loi, « l'impôt sur les suc- « cessions est à prélever sur toute la masse active « dont le successible augmente son patrimoine, « c’est-à-dire sur toute acquisition d’un élément de « fortune ». Mais, d'autre part, toutes les dettes et les charges grevant la succession doivent être
déduites. À l'inverse de ce qui a lieu dans notre droit fiscal, la seule énonciation d’une dette dans un inventaire suffit pour entraîner sa déduction de plein droit: la signature du notaire garantit suffisamment la sincérité du document. À défaut d’inventaire, l’agent de perception peut demander la justification de la dette, qui est établie soit par une simple note ou facture, soit par une lettre, soit en employant la preuve par témoins, sauf à l’'Administration à réclamer l'attestation au créancier si elle le juge opportun.
Tout le passif héréditaire est donc retranché de l’actif successoral pour la perception de l'impôt, sauf justification ou relation dans un inventaire. Dans cette dernière hypothèse, la réalité de la dette est à peu près certaine, Car les notaires, en Alsace-Lorraine, sont des fonctionnaires publics et, comme tels, soumis à des peines très sévères ; en cas de dissimulation l'Empereur allemand peut les révoquer ad nulum.
Une loi du 17 juin 1900, sur le régime fiscal des successions, Confirma, sans le restreindre, le principe de la déduction. Le texte porte « sont déduites « de la masse soumise aux droits toutes les dettes « et charges y afférentes ».
‘Une loi d'Empire du 3 juin 1906 règle actuellement les droits de succession d'une façon uniforme pour tous les États Confédérés. Jusqu'à cette époque, les héritages n'avaient été taxés en Allemagne qu’au profit des États particuliers. La loi nouvelle, à
l'exemple de la plupart des législations des divers États, déclare non imposable les successions échues à des descendants en ligne directe et les successions entre époux ; mais, elle autorise chaque État à imposer à son. profit ces diverses hérédités. La part du budget impérial a été fixée aux deux tiers du produit de l'impôt, le dernier tiers devant rester aux États particuliers. Mais dans certaines hypothèses, les taxes successorales ne sont pas exigibles sur tous les biens, objet de la transmission ; notamment la fortune d’un défunt qui se trouve dans un pays de protectorat allemand est exempte de tout droit ; si la fortune mobilière d’un sujet Allemand se trouve à l'étranger, les droits que l’on prouvera avoir été payés aux États étrangers seront sur demande portés en déduction de limpôt sur les successions. Enfin, les biens-fonds, sis hors du territoire de l'Empire, ne sont pas imposables. Dans ces divers cas, les dettes et charges qui sont assignées seulement, soit sur une partie de la masse exempte d'impôt, soit sur une partie frappée d’impôt sont déduites, pour le calcul du droit, sur la partie qu'elles grèvent. Au contraire, lorsqu'elles sont assignées aussi bien sur la partie de la masse exempte d'impôt que sur la partie frappée, elles ne sont déduites de cette dernière partie que proportionnellement à son importance par rapport à la ‘masse totale. Enfin, les dettes inscrites au « livre foncier », pour lesquelles le propriétaire est en même temps tenu personnellement, sont considérées
comme grevant d’abord le bien foncier et ne sont admises en compte dans l’autre masse que si leur montant n’est pas couvert par le bien foncier.
D'autre part, l’article 22 de la loi allemande contient des dispositions très intéressantes :
« Les charges à déduire de la valeur de la masse « ne sont pas prises en considération, si elles dépen- « dent d’une condition suspensive. Si la condition « se réalise, l'impôt acquitté jusqu’à la modification « de la situation légale sera restitué ». Les charges, dont la durée dépend d’une condition résolutoire, sont déduites au même titre que les charges non affectées de cette modalité. Si la condition se réalise, une part proportionnelle d'impôt sera perçue.
Nous retrouvons ces prescriptions dans notre loi, sauf, toutefois, la possibilité de restitution, au cas de réalisation de la condition suspensive à laquelle la dette est soumise. C’est, qu'en cette circonstance, on se heurte à la prohibition édictée par l’article 60 de la loi du 22 frimaire an VIT ; la perception primitive de l'impôt a été régulière, et aucune restitution ne peut être opérée.
. Enfin, la loi allemande de 1906, dans son article 29, autorise la défalcation sur l'actif successoral « à titre « d'obligation résultant de la transmission de la « fortune »:
l° Des frais d’inhumation du de cujus, qui comprennent les frais des cérémonies funéraires, religieuses et civiles, conformément aux usages du pays et les frais d'une sépulture convenable :
2° Des frais judiciaires et extra judiciaires du réglement de la succession et des frais des procès, engagés pour la masse.
Angleterre
Le régime successoral en Angleterre présente un caractère nettement féodal et la législation anglaise constitue, à ce point de vue, comme un anachronisme au milieu du droit moderne. La dévolution des immeubles s'opère conformément au système des parentèles et en tenant compte des privilèges d’aînesse et de masculinité. Les mâles succèdent avant les filles, et l’ainé prime les autres enfants ; notons, cependant, qu'en ce qui concerne les biens personnels, la loi anglaise fait application du droit romain et règle la dévolution d’après l’ordre présumé des affections du défunt, sauf quelques modifications relatives au douaire de la veuve, qui a droit au tiers des meubles, au cas d’existence d'enfants, et à moitié dans les autres cas. Il convient de remarquer que les inconvénients-de ce régime sont largement compensés par la liberté de tester la plus absolue.
Depuis la loi du 31 juillet 1894, les successions donnent lieu à la perception de deux taxes principales d’un caractère essentiellement différent ; l’une, estate duty (4) est due, en quelque sorte, par la per-
(1) Estate duly signifie littéralement droit sur la fortune, sur la propriété.
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sonne morale du défunt, avant toute opération de distribution de la succession ; l’autre, le legacy duty ou succession duty, acquittée par l'héritier ou le légataire sur le montant de sa part successorale ou de son legs, après qu’il est entré en possession, varie selon le degré de parenté du bénéficiaire avec le de cujus. Cette seconde taxe n’est payée que par les héritiers ou légataires en ligne collatérale et par les étrangers ; les héritiers en ligne directe, ascendante ou descendante, en sont exempts. ù
Cette distinction établie, la question se pose de savoir dans quelle mesure le législateur anglais a admis la déduction du passif héréditaire.
L’estate duty est assis sur la valeur vénale de l’ensemble des biens transmis au décès. Le but de la loi étant d'atteindre la valeur exacte et réalisable de la fortune, la déduction des frais funéraires, des dettes, servitudes et charges diverses, est autorisée. Les commissaires du Revenu intérieur ont, du reste, plein pouvoir pour apprécier l'importance des frais, la nature et l’origine des dettes et pour rechercher si elles n'auraient pas une contre-partie susceptible d'être taxée.
La distraction du passif successoral est donc largement admise et, à ce point de vue, la loi anglaise est moins restreinte que la nôtre. Néanmoins, elle autorise les fonctionnaires du Royaume-Uni à vérifier les dires des contribuables ; elle leur donne, en somme, un pouvoir d'appréciation assimilable à celui conféré à nos Receveurs de l’Enregistrement par l’article 5 de la loi du 25 février 1901.
La législation anglaise contient cependant certainès prohibitions. Aucune déduction ne saurait être effectuée :
L° Pour les dettes contractées par le défunt où pour les charges créées par une disposition prise par lui, à moins que ces dettes et charges n'aient été créées bona fide moyennant une somme équivalente reçue entièrement en argent ou en valeur assimilable à de l'argent uniquement pour le propre usage et bénéfice du défunt ;
2° Pour toute dette à l’égard de laquelle il existe un droit assurant le remboursement sur des biens appartenant à une personne autre que le défunt, à moins qu'il ne soit impossible d'obtenir ce remboursement :
3° Plus d’une fois pour la même dette ou charge grevant différentes parties de la succession ;
4° Pour les dettes envers des personnes résidant hors du Royaume-Uni à moins qu'il n'ait été stipulé que ces dettes y soient remboursables ou qu’elles grèvent des biens qui y sont situés.
Notre législation contient une disposition qui offre avec cette prohibition une certaine ressemblance. L'article 7 de la loi de 1901 défend, en effet, la distraction des dettes grevant les successions d’étrangers, à moins qu'elles n’aient été contractées en France avec des Français ou envers des Sociétés et des Compagnies étrangères, ayant une succursale en France.
Mais la loi anglaise, moins limitée que la nôtre,
admet encore la déduction de diverses dépenses faites postérieurement au décès, notamment :
1° Les frais exposés pour administrer ou réaliser les biens, sis hors du Royaume-Uni avec un maximum de 5 ‘/, de la valeur de ces biens ;
2 Les droits de successions, payés à l'Etranger, sur des biens qui y sont situés.
Depuis la loi de 1894, il n’est plus nécessaire d’étudier séparément le legacy duty et le succession duty ; le premier atteignait les biens personnels et le second les biens réels; les règles, présidant à la liquidation de ces deux impôts, sont aujourd’hui identiques. [ls frappent la valeur vénale des biens, recueillis par les héritiers ou les légataires, déterminée au moment où ils entrent en possession, c'est-à-dire lorsque l'exécuteur testamentaire ou l’Administrateur, nommé par la Haute-Cour — qui préside nécessairement en Angleterre à la liquidation de toute hérédité — leur remet le reliquat actif qu'il détient après acquittement des dettes et des legs particuliers. cs
Toutefois, quand il s’agit de biens réels, dont la valeur vénale est déterminée, comme pour l’estale duty, à la date du décès, cette valeur vénale est fixée après déduction sur les legs universels :
a) Du montant de l’estale duty ;
b) Des frais funéraires ;
c) Des frais de liquidation de la succession :
d) Des dettes sur simple contrat, des loyers, impôts et salaires dus au jour du décès.
e) Des dettes garanties par hypothèques avec intérêts au jour du décès.
f) Des sommes réservées pour servir des annuités créées par le testament, le droit ne devenant exigible que quand çes sommes retomberont dans la masse successorale, par suite de la mort des titulaires de ces annuités.
g) Des intérêts, du jour du décès à celui où la déclaration spéciale à cet impôt est effectuée, sur les hypothèques, obligations, legs d’argent et annuités, dont la succession est débitrice.
La loi anglaise a donné une large extension au principe de la déduction des dettes héréditaires et les lois du 9 avril 1900 et 22 juin 1907, qui ont apporté quelques modifications à l’Estale duly, en relevant notablement le tarif de cet impôt, n’ont pas restreint la distraction du passif successoral.
Ilalie
Le Code italien de 1863 suit d’assez près notre Code civil, quant aux successions. Néanmoins l'Italie nous avait précédé dans la Réforme successorale. Les lois des 13 décembre 1874, 20 mai 1897 et certaines dispositions de la loi du 23 janvier 1902 offrent, relativement à la déduction du passif héréditaire, de nombreux points de ressemblance avec notre législation. Pour la perception du droit de mutation par décès, on déduit toutes les dettes
certaines et liquides, ayant une existence légale à l'époque de l’ouverture de la succession et résultant d’un acte public ou d’un jugement ayant acquis force de chose jugée ou d’un acte sous-seing privé portant une date certaine antérieure au décès.
Les dettes commerciales sont également susceptibles d'être distraites de l'actif héréditaire, lorsque leur réalité est établie par la production des livres de commerce du débiteur, régulièrement tenus. La preuve de la dette doit être faite par les successibles qui produiront, à l’appui de leur: demande en déduction, l’original ou la copie du titre et affirmeront l’existence du passif qu'ils déclarent ; les créanciers devront eux-mêmes attester que la dette est certaine. Ils ne peuvent sous peine de dommagesintérêts se refuser à remettre leur titre au débiteur ou à en laisser prendre copie et à fournir la déclaration de l'existence de la dette. Des dispositions analogues ont été insérées dans l’article 4 de notre loi de 1901.
Espagne
La loi espagnole du 25 décembre 1892 a autorisé la déduction des dettes dans les successions. Toutefois ce texte législatif n’admet qu’une distraction très limitée, et exige des successibles des justifications très sérieuses.
Aux termes de l’article 5 de la loi de 1892 seront distraites, les dettes du de cujus ayant une existence
certaine et résultant d’actes publics ou d’autres documents d’une légitimité non douteuse. Nous retrouvons ici la nécessité d’un titre comme en droit fiscal français.
APPRÉCIATION GÉNÉRALE
Le principe de la déduction du passif héréditaire a donc été adopté dans presque tous les pays de l'Europe. Tantôt toutes les dettes sont déduites sans restriction ; parfois même, comme en Autriche- Hongrie, on distrait toutes celles dignes de foi et, de plus, les frais funéraires ou de dernière maladie ; tantôt, c’est seulement l'actif, défalcation faite du passif de toute nature, mais du passif existant au jour du décès, qui est assujetti à l’impôt, notamment en France, dans les’ cantons suisses d’Argovie, Lucerne et Thurgovie. Quelquefois, la déduction est excessivement restreinte ; c’est ainsi que dans le canton de Soleure le passif hypothécaire peut seul être retrariché de l'actif successoral.
Enfin, la déduction des dettes héréditaires est fréquemment subordonnée à des justifications nombreuses qui entraînent des formalités rigoureuses souvent même plus sévères encore qu’en France. Ainsi dans les cantons de Fribourg, Genève, Glaris, Schaffouse, Tessin et Uri, les héritiers sont tenus de justifier des dettes dans les trois mois du décès par un inventaire exact ou un partage. Dans les cantons
de Vaud et de Sug les successibles doivent remettre dans les vingt jours, un état des dettes pour pouvoir prétendre à bénéficier de leur déduction.
Pays extra-Européens
Dans les pays extra-européens qui ont imposé les mutations par décès, États-Unis, Canada, Australie, Chili, Guatemala, Colonies anglaises du Cap de Bonne-Espérance, la déduction des dettes est autorisée sans que le principe en ait jamais été contesté.
Nous donnerons quelques détails sur les législations Mexicaine et Japonaise particulièrement intéressantes.
États-Unis du Mexique
Le journal official des États-Unis du Mexique du 15 juin 1908, contient le texte d’une loi relative à l'impôt des successions. L'article 3 renferme les dispositions suivantes : « Pour la perception de l'impôt « sur les successions on prendra comme base la « valeur des biens, meubles et immeubles, qui se « transmettront par successions, legs ou dona- «tions, sous les déductions suivantes : 41° Le « montant des dettes héréditaires constatées par actes « publics, par les livres du de cujus s'il était com- « merçant et si ces livres étaient tenus conformé-
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«ment à la loi ; ou par un document privé faisant « preuve contre le de cujus ».
« Les dettes d’une société, qu'il y a lieu de liquider, « se justifieront par les mêmes moyens de preuve ;
« 2° Le montant des frais funéraires, justifiés par « correspondance ou facture. Pour l'application de « cette loi, ne seront pas considérés comme frais « funéraires, les dépenses qui auront été faites « uniquement pour honorer la mémoire du défunt, « ni celles motivées par des cérémonies religieuses, « à moins que les unes et les autres aient été expres- « sément ordonnées dans un testament » ;
« 3° 3 °/, sur l'actif net soumis à l'impôt, établi « par cette loi, pour frais de liquidation, de succes- « sion teslamentaire ou ab inteslal, et quel que soit « le montant effectif de ces frais ».
Le but du législateur mexicain à été de frapper l'actif net, réellement recueilli par les successibles ; il a autorisé une déduction beaucoup plus large que la nôtre, dont le domaine est manifestement trop restreint,
Japon
Le Japon lui-même, nation qui s’est développée avec une extrême rapidité au contact de la civilisation européenne, a réformé sa législation intérieure en s'inspirant des lois en vigueur chez les peuples de l'Europe. Sa législation fiscale devait inévitablement contenir la consécration du principe de la déduction du passif, généralement reconnu.
Les droits de mutation par décès ont été établis, dans l’empire du Japon, en vertu d’une loi votée en décembre 1904, promulguée en janvier 1905 et mise en vigueur le 1° avril suivant.
D’après cette loi : « l'estimation de la valeur des « biens imposables dans une succession porte sur « les biens existant au décès, dans la localité où la loi « est en vigueur ». |
Mais, on déduit les dettes de cette totalité imposable. Il y a lieu, toutefois, de distinguer, suivant que le domicile du de cujus se trouve ou non dans une localité où la loi est en vigueur.
Dans le premier cas, sont déduits :
Toutes les taxes et impôts publics ; les frais funéraires du de cujus et les obligations.
Dans le second cas, lorsque le domicile du défunt est en dehors d’une localité où la loi est en vigueur, on distrait alors « les taxés et impôts publics de « toutes sortes pesant sur les biens héréditaires ; les « obligations assurées par droit de rétention, par
« droit spécial de préférence, par gage ou par hypo- « thèque sur ces biens, et les obligations de faire des « donations relativement à ces biens ».
CONCLUSION
La loi du 25 février 1901, en consacrant le principe de la déduction des dettes et. des charges, a établi une liquidation plus équitable et plus rationnelle de l’impôt de mutation par décès.
Certes, les conditions rigoureuses et les formalités compliquées qu’elle prescrit ne donne pas encore complète satisfaction.
En outre, certaines dettes méritaient une disposition de faveur, notamment les frais de dernière maladie, fort onéreux pour les petits héritages, auraient dû faire l’objet de prescriptions spéciales moins sévères. Faute de titre suffisant, ces dettes, ne sont, en pratique, jamais distraites de la masse héréditaire : la Régie exige au moins une note ou facture acceptée par le défunt. Or, il est bien rare que cette pièce puisse être produite à l'agent de perception. Ce résultat est surtout déplorable pour les successions dont l'actif est peu élevé ; dans ce cas, le patrimoine du défunt est fréquemment absorbé par les sommes dues au médecin ou au pharmacien ; et, alors, l'impôt frappe de la contri-
bution la plus lourde le contribuable le plus obéré.
See
Cette loi, qu'on voudrait plus libérale, a vu son développement complet enrayé par la crainte des manœuvres frauduleuses employées par les redevables pour parvenir à la défalcation d’un passif simulé.
L’appréhension du législateur est d’ailleurs justifiée ; l’augmentation sans cesse croissante des impôts, et plus particulièrement des droits de succession (1), provoquée par les nécessités budgétaires, détermine souvent le contribuable français à profiter des moindres fissures de la loi pour se soustraire au payement des taxes, dont il est débiteur.
La fraude est toujours présumable, a dit M. Naquet, « étant donné cette idée très fausse, mais admise « par nos mœurs, que les fraudes dirigées contre « le fisc sont presque légitimes » (2).
Si, d'autre part, nous consultons les statistiques de M. le Ministre des Finances, nous sommes immédiatement frappé du nombre relativement considérable de successions sans passif déclaré.
En l’année 1903,1il y en avait 332.377 sur un total de 399.164 successions ; en 1904, 329.467 sur 394.787 ; en 1905, 333.141 sur 398.940 ; enfin, en 1907, 348.881 sur 416.921 (3).
Bien qu’au vu des statistiques, on ne puisse citer de chiffres pour les années 1906 et 1908, parce qu’elles
(1) Loi du 8 avril 1910.
(3) Bulletin de statistique el de législation comparée.
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sont établies sur d’autres bases, nous croyons pouvoir affirmer que la proportion est identique.
Cette conséquence, certes, résulte d’abord de la richesse générale de notre pays qui, depuis le 1* janvier 1899 au 31 décembre 1908, a prêté environ 11 milliards à l'étranger. Mais, elle provient aussi, dans une large mesure de la rigueur des prescriptions imposées par le législateur de 1901 aux héritiers pour obtenir la distraction des dettes héréditaires. Le contribuable des campagnes préfère souvent acquitter les droits sur l'actif brut, plutôt que de se soumettre aux exigences de la loi qu'il ne connaît, dans la plupart des cas, qu'imparfaitement.
Une autre constatation se dégage encore de l’examen des statistiques et de la comparaison entre le montant du passif civil et l’ensemble du passif commercial.
Nous reproduisons ci-après quelques chiffres :
Années Dettes civiles Dettes commerciales 1902 , 391.131.841 47.938.763 1903 404.988.170 38.380.368 1904 389.810.750 49.460.623 1905 393.487.300 46.709.133 1907 450.687.944 41.075.976
Le passif commercial déduit est bien inférieur au passif civil. Or, dans la réalité des faits, le premier est sinon plus important que le second, du moins certainement équivalent.
C'est qu'en général, les héritiers du commerçant
hésitent beaucoup à représenter les livres du défunt. Cette exigence, imposée par la loi, est bien peu . conforme aux usages du commerce et les successibles préfèrent renoncer au bénéfice de la déduction, plutôt que de faire intervenir le Trésor dans des opérations aussi confidentielles.
. Néanmoins, la loi du 25 février 1901 a réalisé une œuvre de justice et établi une plus équitable répartiion des taxes successorales et tout en regrettant qu'elle ne soit pas plus libérale, il faut reconnaître qu’elle a apporté une amélioration considérable dans notre régime fiscal des successions.
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